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CONVENTION.  

LA REINE DES ESPAGAES, SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DES FRAN- 
GAIS, Stl M ~ J E S T É  LE ROI DES HELLENES, LA VILLE ~ J Z B R E  DE 

HAMBOURG, SA MAJESTÉ LE ROI DE HAKOVRE, SA MAJESTÉ 

LE ROI D'ITALIE, SA MAJESTÉ LE ROI DES PAYS-BAS, SA 
MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, SA MAJESTÉ 

LE ROI DE PRUSSE, SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES 

RussrEs, SA MAJESTÉ LE ROI DE SAXE, SA MAJESTÉ LE ROI 
DE SUÈDE ET DE NORWÉGE, LA CONFEDÉRATION SUISSE, SA 
MAJESTÉ L'EMPEREUR DES OTTOMA~S,  SA MAJESTÉ LE ROI 
DE WGRTEMBERG , 

Également animés d u  désir d'assurer aux correspon- 
dances télégraphiqiies échangées entre leurs États 
respectifs les avantages d'un tarif simple et réduit, 
d'améliorer les conditions actuelles d e  la télégraphie 
iiiternationale, et d'établir rine entente permanente 
entre leurs Etats , toul en conservant leur iiberté d'actiori 
polir les mesures qoi n'intéressent point l'ensemble du 
service, 



Ont résolu de conclure une convention à cet (-:n'et, et 
ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D7AUTRICHE, ROI DE 
HONGRIE ET DE BOHOME, M. le Prince RICHARD DE 

METTERNICH-WINNEBURG , DUC de Portella, Comte de 
Konigswart , son Chambellan et Conseiller intime actuel, 
Grand d'Espagne de première classe, Grand-Croix de 
sou Ordre impérial de Léopold, de i'0rdre d'Albert de 
Saxe, Grand OfGcier de l'ordre de Léopold de Belgique, 
Chevalier de l'Ordre impérial de la Légion d'hon- 
neur, etc. etc. etc., son Ambassadeur extraordinaire près 
Sa Majesté l'Empereur des Fran~ais  ; 

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE BADE, 
soii Conseiller intime actuel, M. le Baron FERDINAND 
ALÉSINA DE SCHWEIZER, Grand-Croix de l'Orclre du Lion 
de Zaehringen , Grand Officier de f Ordre impérial de la 
Légion d'honneur, etc. etc. etc., son Envoyé exiraor- 
dinaire el Ministre plénipotentiaire près Sa Majeslé PEm- 
pereur des Français ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE BAVIÈRE, M. le Baroii 
AUGUSTE DE WENDLAND , son Cliambeilan, Graiid Coinman- 
deur de l'ordre du Mérite de la Cotironne, Grand-Croix 
de son Ordre de Saint-Michel, Grand Officier de l'Ordre 
impérial de la Légion d'honneur, etc. etc. etc., soii En- 
voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa 
Majeslé l'Empereur des Français; 
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, M. le Bamn 
BUGÈNE BEYENS, Officier de son Ordre de Léopold, Com- 
mandeur de FOrdre impérial de la Lhgion d'honneur, 
Commandeur du nombre extraordinaire des Ordres de 
Charles III et d'Isabelle la Catholique d'Espagne, etc. 
etc. etc., son Envoyé extraordinaire et Ministre pléni- 
potentiaire prks Sa Majesté l'Empereur des Français; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK, M. le Comte 
LEON DE MOLTKE-HVITFELDT, son Chambellan, Coinman- 
deur de l'Ordre du Danehog et décoré de la Croix 
d'argent, Grand-Croix des Ordres du Sauveur de Grèce, 
de la Conception de Villa-Viçosa de Portugal, d'lsabelle 
la Catholique d'Espagne, Commandeur de l'ordre de i 
Tour et de l'Épée du Portugal, Otficier de l'ordre de 
Léopold de Belgique, etc. etc. etc., sou Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'Em- 
y ereur des Français; 

SA MAJESTÉ LA REINE DES ESPAGNES, 
M. ALEXANDRE MON, ancien Président du Conseil des 
Ministres et de la Chambre des Députés, Député aux 
Cortès, Grand-Croix de POrdre royal de Charles III, de 
l'Ordre impérial de la Légion d'honneur, etc. etc. etc., 
son Ambassadeur extraordinaire et Plhnipoteutiaire près 
Sa Majesté l'Empereiir des Francais; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DES FRANÇAIS , 
M. ÉoouaRo DROUYB DE LHUYS, Sénateur de l'Empire, 
Grand-Croix de son Ordre imperial de la Légion d'hoii- 

l 
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lieur, des Ordres de saint-Étienne d'Autriche, du Da- 
nebrog de Danemark, de Charles III d'Espagne, du 
Saiiveur de Grèce, des Saints Maurice et Lazare d'Italie, 
du Lion Néerlandais, de la Conception de Villa-Viçosa de 
Portugal, des Séraphins de Suède; décoré de l'Ordre 
impérial du Medjidié de première classe, etc. etc. etc., 
son Ministre et Secrétaire d'État au département des 
Affaires étrangères ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES, M. Pso- 
CION ROQUE, son Plénipotentiaire, OBicier de son Ordre 
royal du Sauveur et de l'Ordre impérial de la Légion 
d'hoilneur, etc. etc. etc.; 

LA VILLE LIBRE DE HAMBOURG, M. JEAN-HER- 
M A N N  HEEREN, Docteur en droit, Ministre résident des 
Villes Libres d'Allemagne près Sa Majesté l'Empereur 
des Français ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE HANOVRE, M. le Baron 
CHARLES DE I J ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ,  son Conseiller inlime de Léga- 
tion, Oficier de son Ordre royal des Guelphes, Com- 
mandeur de l'Ordre du Lion Néerlandais, etc. etc. etc., 
son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
prhs Sa Majesté l'Empereur des Français; 

SA M.~JESTÉ LE ROI D'ITALIE, M. le Chevalier 
CONSTANTIN NIGRA , Grand-Croix de son o r d r e  des Saints 
Maurice et Lazare. Grand OBicier de l'ordre impérial 
de la Légion d'honneur, etc. etc. etc., son Envoyé extra- 
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ordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur des Français ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES PAYS-BAS, M. Ldo- 
NARD-ANTOINE LIGHTENVELT , Grand-Croix de l'ordre clii 
Lion Néerlandais, Grand Officier de l'Ordre impérial de 
la Légion d'honneur, etc. etc. etc., son Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur des Français ; 

SA M A J E S T ~  LE ROI DE PORTUGAL ET DES 
ALGARVES, M. le Vicomte DE PA~VA,  Pair du royaume, 
Grand-Croix de l'Ordre de la Conception de Villa-Vi- 
çosa, Grand Oflicier de l'Ordre impérial de la Légion 
d'honneur, etc. etc. etc., son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur 
des Français ; 

SA MAJESTB LE ROI DE PRUSSE, M. le Cointe 
HENRI-LOUIS- ROBERT DE GOLTZ , Chevalier des Ordres 
royaux de l'Aigle Rouge de première classe et de Saint- 
Jean-de-Jérusalem, Grand-croix de l'Ordre de l'Aigle 
Blanc de Russie, de l'Ordre impérial du Medjidié de 
Turquie, de l'Ordre royal du Sauveur de Grèce, etc. 
etc. etc., son Ambassadeur extraordinaire et Plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français ; 

SA MAJESTE L'EMPEREUR DE TOUTES LES 
RUSSIES, M. le Baron ANDRÉ DE BUDBERG, son Conseil- 
ler privé, Grand-Croix des Ordres impériaux de Saint- 



Alexandre-New sky et de l' Aigle Blanc, Chevalier de 
l'Ordre de Saint-Wladimir de deuxième classe, Grand- 
Croix de l'Ordre impérial de Sainte-Anne et des Ordres 
de la Légion d'honneur, de l'Aide Rouge de Prusse, de 
la Couronne de fer d'Autriche, du  Danebrog de Dane- 
iiiark, des Guelphes de Hanovre, etc. etc. etc., son hm- 
I~assadeur extraordinaire et Wénipotentiaire près Sn 
i\lajrstP l'Empereur des Français ; 

SA MAJESTB LE ROI DE SAXE, M. le Baron ALBIN- 
1,Éo DE SEEBACH, son Conseiiler intime et Chambellan, 
Grand-Croix de son Ordre royal du Mérite, Grand OfK- 
cier de l'Ordre impérial de la Légion d'honneur, dé- 
coré de l'ordre de la Couronne de fer d'Autriche de 
première classe, de l'Ordre de l'Aigle Rouge de Prusse 
de deuxième classe, Grand-Croix de l'ordre de la 
Branche Ernestine de Saxe, des Ordres de l'Aigle Blanc 
et de Sainte-Anne de Russie; décoré de l'ordre du Med- 
jidié de deuxième classe, etc. etc. etc., son Envoyé extra- 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
1'Empereiir des Franqais ; 

SA I\~IA.IESTÉ LE ROI DE SUÈDE ET DE NOR- 
l 

WÉGE , M. GEORGES-NICOLAS Baron ADELSW~RD, Grand- 
Croix de l'ordre de l'Étoile Polaire de Suède, Grand- 
Croix de l'Ordre de Saint - Olaf de Norwége, Grand 
OfGcier de l'Ordre impérial de fa Légiori d'honneur, 
etc. etc. etc., son Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire prhs Sa Majesté PEmpemur des Français ; 
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LA CONFÉDÉRATION SUISSE, M. K E ~ ,  Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de ladite 
Confédération près Sa Majesté l'Empereur des Français ; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DES OTTOMANS, 
ESSEÏD MOUHARIMED DJÉMIL-PACHA, Muchir et Membre du 
Grand Conseil de l'Empire, décoré des Ordres impé- 
riaux du Medjidié de première classe, de l'Osmaiiié 
de deuxième classe, Grand Cordon de FOrdre impérial 
de la Légion d'honneur, des Ordres d'Isabelle la Ça- 
Iliolique d'Espagne, de la Couronne de fer d'Autriche. 
de l'Aigle Blanc de Russie, des Saints Maurice et Lazare 
d'ltalie, de l'Étoile Polaire de Suède, de Léopold de 
Belgique, du Lion Néerlandais, etc. etc. etc., son Am- 
bassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa 
Majesié l'Empereur des Français et près Sa Majesté la 
Reine des Espagnes ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE WURTEMBERG, M. le 
Baron JEAN-AUGUSTE DE WAECHTER, son Conseiller d'État 
et Chambellan, Commandeur de son Ordre de la Cou- 
ronne, Grand-Croix de son Ordre roval de Frédéric, 
etc. etc. etc., son Envoyé extraordinaire et Minisire plé- 
nipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français. 

- Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus I 

d'appliquer aux correspondances télégraphiques des 
États contractants les dispositions ci-après : 



I TITRE PREMIER.  

- 

ARTlCLE PREMIER. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à aflecler 
au service télégraphique international des fils spéciaux, 
en iiombre sunisant pour assurer une rapide transmis- 
sion des dépêches. 

Ces fils seront établis dans les meiiieures conditions 
que la pratique du service aura fait connaître. 

Les villes entre lesquelles l'échange des correspoii- 
dailces est continu ou très-actif seront, successiverrient 
et autant que possible, reliées par des fils directs, de 
diamètre supérieur, et dont le service demeurera dégagé 
dii travail des bureaux intermédiaires. 

ART. 2. 

Entre les viiies importantes des Btats coiitractaiiis, 
le service est autant que possible permanent, le joiir 
et la nuil, sans aucune interruption. 

Les bureaux ordinaires, à service de jour coinplet, 
sont 011~erts nu public : 

Du 1" avril au 30 septembre, de 7 heures du nialin 
à g heures du soir, 

Di1 1 er octobre ail 3 1 iriars, de 8 heures du ~natin à 
9 heures du soir. 

Les heures d'ouvertiire des bureaux à service limité 
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sont fixées par les administrations respectires des Étais 
contractants. 

],'heure de tous les bureaux d'un indirie ktat est ceile 
du  temps moyen de ia capitale de cet État. 

ART. 3. 

1,'appareil Morse reste provisoirement adoptP pour 10 
service (les fils internationaux. 

T I T R E  II. 
DE LA C O R R E S P O N D A K C E .  

- 

ART. 4. 

Les Hautes Parties contractantes recoilnaissent i 
toutes personnes le droit de correspondre au inoveil des 
télégraphes internationaux. 

ART. 5. 

Elies s'engagent à prendre toutes les dispositions né- 
cessaires pour assurer le secret des correspondances et 
leur honne expédition. 

Les Hautes Parties contrac tan tes déclarent toutefois 
2 



n'accepter, à raison du service de la télégraphie inter- 
natioiiale , alicline responsabilité. 

I S E C T I O N  I I .  I 
na DEPOT. 
- 

ART. 7 .  

Les dépêches télégraphiques sont dassées en trois 
catégories : 

i 0  Dépêclies d'État : celles qiii émaneni du chef de 
l'État, des Ministres, des commandants en chef des 
forces de terre ou de mer, et des Agents diploniaticlues 
ou consulaires des Goi~veriiemerits contractants. 

Les dépêclies des Agents coiisiilaires qui exercent le 
I 

coiiinierce ne sont considérées cornine dépêches d'Rtat 
q i i ~  lorsqo'elles traitent d'affaires de service. 

s0 DEpPclies de service: celles qui 4miiiieiit des adini- 
i~istrations tdég~aphiqaes des Étals co~itractants, et q u i  
sont relatives,, soit au service de la télégraphie interlia- 
tionale, soit à des objets d'iniérêt public déterininés de 
concert par lesdites adininistratioiis. 

3 O Dépèclies privé es. 

Les dépèches d'État ne sont admises coiiiiiie telles? 
que re\&tues du sceau ou du cachet de Pautorité qui les 
expédie. 

L'expéditeur d'une dép&che privée peut toujours ètre 
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Ieiiu d'établir la sincérité de la signature dont la dépêche 
est revêtue. 

Toute dépêche peut ètre rédigée en l'une quelconque 
des Iaiigues usitées sur le territoire des Btats contrac- 
laiits. 

Clinque État reste libre de désigner, parini les langues 
iisittes sur soli territoire, celles qu'il considère comnie 
propres à k correspondance télégraphique. 

Les dépêches d'État et de service petivent être coiii- 
posées en chiffres ou eii lettres secrètes, soit eii totiilitt , 
soit eii partie. 

Les dépèclies privées peuvent aussi être composées 
eii chiffres ou en lettres secrbtes , lorsqu'elles sont échaii- 

I 

$es enire deux Etats contractûnts qui admettenl CP 

iiiode de correspondance, et dans les coiiditions déter- 
minées par le règlement de service dont il est fait men- 
tioii à l'article 6 4 ci-après. 

La réserve nienlionnée dans le paragrapli~ ci-dessus 
ne s'applique pas aux dépêches de transit. 

Les dépbches en langage ordinaire 11r peuvent coii- 
teiiir iii combiiiaisoiis de mots, ni coiistructions , ni ahré- 
viations iii~isii6es. 

ART. 10. 

La iiiiiiute de la dépêche doit être Qcrite lisiblement, 
eii caractères qui aient leur équivalent dans le tableau 
régleinentaire des signaux télégraphiques et qui soient 
en usage dans le pays où la dépêche est présent,ée. 
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Le texte doit être précédé de i'adresse et suivi de la 
signature. 

L'adresse doit porter toutes les indications nécessaires 
pour assurer la remise de ia dépêche à destination. 

Tout interligne, renvoi, rature o ~ i  stircharge doit Btre 
approuvé du signataire de la dépêche ou de soli repré- 
sentant. 

SECTIOiV I l l .  

DE LA TRAXShfISSIOS. 

ART. 1 1. 

La ii*aiisrnission des dépeches a feu  dans l'ordre sui- 
vant : 

i Dépèches d'État ; 
s0 Dépêches de service ; 
3' Dépêches privées. 
Une dépèclie commencée ne peut ètre interroiilpue 

pour faire place à une communication d'un rang siipé- 
rieur, qu'en cas d'iirgence absolue. 

Les dépêches de même rang soi~t Iraiisinises piir ln 
1)~ireaii de départ daiis l'ordre de leur dépbt, et par les 
l>iirea~iï intermédiaires, daiis l'ordre de letir récepti0ii. 

Entre deux ljoreatiï en relatioii directe, les dépêches 
de iiième rang sont transmises dans l'ordre aileniatif. 

Il petit ètre tolitefois dérogé A cette règle, dails Pin- 
Itrèt de la cblériié des transmissions, siir les lignes dolit 
le tra~ail es1 continu ou qui sont desservies par des ap- 
pareils spéciatix . 



ART. 12. 

Les bureaux dont le service n'cst point periuaiieut 
ne peuvent prendre clbture avant d'avoir transmis toutes 
leurs dépPches interiiationales à un bureau permanent. 

Ces dépêches sont iinuiédia telrient Qcliaiigées , $ leur 
tour de réception, entre les l~urea~ix permaneii ts des 
différeiits États. 

ART. 1 3 .  

Chaque Gouvernement reste juge, vis-A-~is de Fexy 6- 
diteur, de la direction qu'il convient de donner aux d 6  
pèches, tant dans le service ordinaire qu'au cas d'inter- 
ruption ou d'encombrement des voies habituelleinent 
suivies. 

ART. 1 4 .  

LursqU'il se produit, au cours de ia traiismisaioii d'tint: 

clépêche, iine interruption dans les coinii;tinications te- 
légraphiques, le bureau $ partir duquel I'interruption 
s'est produite expédie immédiatement L ddpêclie par iii 

poste, ou par u1i inoyen de traiisport plus rapide, s'il 
el1 dispose. - Il l'adresse, suivant les circoiistaiices. 
soit ail premier bareau telégraphique en mesure de la 
réexpédier par te thlégraphe, soit au bureau de destina- 
tion, soit au deslinataire même. Dès que la cornmuni- 
cation est rétablie, la dépêche est de nouveau transmise 
par la voie télégrapliique, b iiioiiis qii'il n'en ait étb 
précédemment accusé réceplion. 
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Toul expéditeur peut, eii justifiaiit de sa qualité, 
nrrèler, s'il eii est encore teiilps, la Iransmis$ioii de la 

déyèche qu'il a déposée. 

S E C T I O K  I V .  

Les dépêches tél6graphiques peuveiit être adressées 
soii à domicile, soit poste restmite, soit burenu t i l ~ ~ ~ ~ ( ~ -  
phiqiie restcmt. 

Elles soiil remises oii expédiées à des tiiiatioii dans 
l'ortlre de leur réception. 

Les dépêches adressées L doiriicile oti poste restante, 
dans la localité que le bureau télégraphique dessert, 
sniit iminédiatemeiit portees à lein adresse. 

Les dépèclies adressées domicile oii poste restaiite 
liors de la loc,aIitk desservie sont, suivalit la demande 
de l'expéditeur, en~oy  ées immédiatemelit A leiil* desli- 
riatioii par la poste, oii par un rrioyeii plus rapide. si 
l'administraiioii du bureau destinataire rii dispose. 

Chacuii des États coiitractants se réserve d'organiser, 
alitant qiie possible, pour les localités non desservies 
par le télégraplie, un service de transport pliis rapide 
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(lues la poste; et chaque Etat s'engage envers les nu- 
tres à inettre tout expéditeiir en niesure de profiler, 
pour sa correspondaiice , des disposiiioiis prises et noti- 
Iibes, à ce1 égard, par l'un qiielroiiqiie drs autres Étais. 

Lorsqu'uiie dlpêclie est port& à doinicile et que le 
drstioataire es1 absent, elle peut ètre reinise aux niem- 
hrrs adultes de sa famille, à ses employés , locataires 
oii liôtes, à moins que le destinataire n'ait désigné, par 
écrit, un délégué spécial, ou que i'expéditeur n'ait de- 
mandé qiie la remise n'eût lieu qu'entre les mains du 
destinataire seul. 

Lorsque la dépêche est adressée bureau restant, elle 
n'est délivrée qu'au destinataire ou à son déltgué. 

Si la dépêche ne peut être remise à destination, avis 
est laissé au doinicile du deslinataire, et la dépèche est 
rapportde au bureau, pour lui ètre délivrée sur sa r l-  
clamation . 

Si la dépêche ii'a pas ét6 iv!clemée eu boiit (le six se- 
maines, elle est ariéantie. 

La inème règle s'applique aux d4pPches atlressées 
bureau restant. 

I S E C T I O H  V. 

ART. 19.  

Les Hautes Parties contractantes se réservent la fa- 



culté d'arrêter la transmission de toute dépêche privée 
qui paraîtrait dangereuse pour la sécurité de l'fitat, ou 
qui serait contraire aux lois du pays, à l'ordre public oii 
aux bonnes mœurs, à charge d'en avertir immédiate- 
ment l' expéditeur. 

Ce coiitrdle est exercé par les bureaux télégraplii- 
qiies extrêmes ou intermédiaires, sauf recours B l'Ad- 
ministrülioii centrale, qui prononce sans appel. 

ART. 20. l 
Chaque Gouvernement se réserve aussi la facuité de 

wspeiidre le service de la télégraphie internationale 
pour un temps indéterminé, s'il le juge nécessaire, soi1 
d'une manière générale, soit seulement sur certaines 
lignes et pour certaines natures de correspondarices , $ 

charge par lui d'eu aviser immédiatement chacun des 
autres Goilvernements coritractants. 

S E C T I O N  V I .  

DES ARCHIVES. 

ART. 2 1 .  

Les originaux et les copies des dépêches, les baiides 
de signaux ou pièces analogues sont conservés dalis les 
archives des bureaux au moins pendant une année, à 
compter de b u r  date, avec toutes les précautions néces- 
saires au point de vue du secret. 

Passé ce délai, on peut les anéantir. 



ART. 2 2 .  1 
Iles originaux et les copies des dépêches rie peuveiii 

être communiqués qu'à l'expéditeiir ou aii destinataire, 
après constatation de son identité. 

L'expéditeiir et le destinataire ont le droit de se faire 
délivrer des copies certifiées conformes de la dépêclie 
qu'ils ont transmise 011 reçue. 

SECTION VII. 

DE CERTAIKES DÉPÊCHES SPÉCIAI~ES.  
- 

ART. 23.  

Tout expéditeur peut affranchir la réponse qii'il de- 
mande à son ~or~espoiidant. 

Il peut se faire adresser cette répoiise sur iin poinL 
quelcoiique du territoire des États contractants. 

Faute d'indication fournie dans la dépêche même, oii 
par une dépêche ultérieure arrivée en temps utile, la 
répoiise est transiiiise au bureau d'origine, polir ètre 
reiriise à destination par les soins de ce biireaii. 

Lorsque la réponse n'a pas été présentée dans les 
huit joiirs qui suivent la date de la dépêche primitive, 
le bureau destinataire en informe l'expéditeur par une 
dépêche qui tient lieu de répoiise. Toute réponse pré- 
sentée après ce délai est considérée et traitée comiiie 
iine nouvelle dépêche. 

L7expéditeiir de toute dépêche a la faculté de la re- I 
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Lorsqii'iiiie dépéche est recominandée , le bureau de 
clestiiiatioii transmet par la \-oie télégraphique à l'expé- 
diteur méine, la reproduction int6grale de' ln copie en- 
voy ée au .destinataire, suivie de la douljle inclicatioii de 
l'heure précise de la reinise et de la persoiiiie entre les 
iiiains de laquelle cette remise a eii lieu. 

Si la reinise n'a pu ètre effectuée, ce double avis est 
reliiplacé par l'indication des circonst;iiices qui se son1 
opl10s6es à la remise et par les renseignements néces- 
saires pour que l'expéditeur puisse faire suivre sa dé- 
p6rlie7 s'il y a lieu. 

],a transmission de la cl4pkhe dr retoui. s'elYectue par 
prioriiA sur les aulres dépêches de même rang. 

L'expéditeur d'one dépéclie recominandée peut se 
t i r e  adresser la dépèclie de retour sur un point quel- 
colique du territoire des Btats contractaiits, en fournis- 
salit les iiidicatioiis nécessaires, comme en matière de 
réponse payér. 

La recoinmüiidation est obligatoire pour les déphches 
coinposées eii chiffres ou en lettres secrètes. 

Lorsqu'une dépèche porle la iirention j a i r e  ssiv~.e, 
sans autre indicatioii, le bureau de destination, après 
l'avoir présentée à l'adresse indiquée, ln réexpédie ini- 
niédiaiement, s'il y a lieu, à L nouvelle adresse qui lui 
est désignée ail doniicile du destinataire; il n'est toute- 
fois tenu de faire faire cette réexpéditioii que dans les 
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limites de l'État auquel il appartient, et il traite alors la 
dépèche conime iine dépêche intérieure. 

Si aiicane indication ne liii est foiirnie, il garde la clé- 
pêche en dépût. Si la dépèche est rbexpédiée, et que le 
second bureau lie trouve pas le destinataire à i'adresse 
iioiivelle, ln dhpèclie est conservée par ce btireau. 

Si la mention faire suivre est accompagnée d'adresses 
s~~ccessives , la dépêche est successirenient transmise A 
rliacuiie des destinations indiquées , jusqii'à la dernière 
s'il y a lieu, et le dernier bureau se conforine aux dis- 
positions du paragraphe précédent. 

'route personne peut demander, en foornissant les 
justifications nécessaires, que les dépêches qui arrive- 
raient à un bureau télégraphique, poilr lui être remises 
dans le ravoii de distribution de ce biireau, lui soient 
réexpédiées à l'adresse qu'elle aura indiquée ou dans 
les coiiclitioiis des paragraphes prhcédents. 

Les dépêiches télégraphiques petirent être adressées : 
Soit A pliisieurs destiiiataires dans des locali~és d i a -  

rentes ; 
Soit à plusieurs deslinataires dails une iiiême localité; 
Soit à Lin mênie destinataire dans des localités diffé- 

rentes, ou à plusieurs domiciles daiis la même localiit. 
Dans les deux premiers cas, chaque exemplaire de la 

dhpêche ne doit porter que l'adresse qiii lui est propre, 
à moins que l'expéditeur n'ait demandé le contraire. 

Les d6pêches à desLination de plusieurs États doivent 
3 .  
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ètre déposées eii autant d'originaux qu'il y a d<I?tiils dif 
férents. 

Dans I'applicaiion des articles précédents, on coiiibi- 
liera les facilités données au public pour les rbpoiises 
payées, les dépèches recommandées, les dépPcbes A faire 
suivre et les dép&ches multiples. 

Les Hautes Paiaties contractau tes s'erigageii t i t  prendre 
les mesures que coniportera la remise à. destination des 
dépèches expédiées, de la mer, par l'intermédiaire des 
séiiiapliores établis ou B kiablir sur le littoral de l'un 
quelconque des Rtats qui auront pris pari à la présente 
Convention. 

T I T R E  JII. 
DES TAXES. 

ART. 30. 

Les Hautes Parties contractaiites déclareiit adopter, 
pour la fortnation des tarifs iiiternationaiix , les bases ci- 
après : 

La iawe applicable à toutes les corresyoiidances écl~aii- 
gées, par la uièiiie voie, entre les bureaux de deux qiid- 



coii(~11w des Étals eoiilractants sera uniforme. Un iiiêiiie 
Éia t pourra toiiLefois être s~ibdivisé , pour l'application 
de la tare uniforme, eii deiix grandes divisioiis territo- 
riales au plus. Les États conlractanls se réservent d'ail- 
leurs toute liberté d'action à l'égard de letirs possessioiis 
oii de leurs colonies situées hors d'Europe. 

Le minimum de la tare s'applique à la clépêclie dont 
la longueur ne dépasse pas vingt iiiots. La taxe appli- 
cable à la dépêelie de vingi mots s'accroît de moitié 
par cliaque série indivisible de dix mots au-dessus de 
vingt. 

Le franc est l'unité iiionétaire qui sert à la çuiiiposi- 
tioii des tarifs iiiternatioi~aux. 

Le tarif des correspondances échangées entre deux 
poiiits quelconques des États coi] tractants, doit être coni- 
posé de ielle sorte, qiie la tare de la dépêche de vingt 
mots soit toujoiirs un multiple du demi-franc. 

Il sera percu polir un franc : 
En Autriche, 4 O kreuzer (valeur autrichienne) ; 
Dans le grand-duché de Bade, en Bavière et en Wrir- 

temberg , 2 8 kreuzer ; 
En Danemark , 3 5 sliillings ; 
En Espagne, O,  4 O écu; 
En Grèce, 1,i 1 drachme; 
En Hanovre, Prusse, Saxe, 8 silbergros : 
Dans les Pays-Bas, 5 O cents ; 
En Portugal, 1 g 2 reis ; 
En Russie, 2 5 kopecks ; 
En Suède, 7 2 ores; 
En Norwége , a 2 skillings. 
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ART. 31 .  

Le taux de la taxe est établi 6Élat h État, de concert 
eillre les G O L ~  ernements extrêmes et les Goiiveriierrieilts 
intermécl iaires. 

Le tarif immédiateinent applicable alin correspon- 
dances échangées entre les États contractants est fixé 
conformément aux taldeaux annexés à la présente Coii- 
vention. Les taxes inscrites dans ces tableaux pourront 
toujours, et à toute époque, être réduites d'un comintin 
accorcl entre tel ou tel des Gouvernements intéressés ; 
mais toute inodification d'ensemble ou de dét ai '1 ne sera 
exécutoire qu'un mois au nioins après sa notificatioii. 

S E C T I O N  I I .  

DE L'APPLICATION DES TAXES. 

- 

Tout ce que l'expéditeur écrit sur la iniiiute de sa dé- 
pêclie pour être traiisniis, entre dans le calcul de la 
taxe, s a ~ ~ f  ce qui est dit au paragraplie 7 de l'article 
suivant. 

ART. 33 .  
/ Le iiianiiiium de longlieur d'uii iiiot esi l ixt B sepi 

syllabes : l'excédant est compté pour un mot. 
Les expressions réunies par ou trait d'iiiiioii soiil 

coinptées pour le nombre de mots qui seri-eiit h les for- 
112 er. 



Les niots séparés par ilne apostrophe soiit comptés 
comme autant de mots isolés. 

Les iioiiis propres de villes el de personnes, les noliis 
de lieux, places, boulevards, etc.. . les titres, prénoois, 
particules et qualifications, sont compt6s pour Ir uoinbre 
(le mots employés à les exprimer. 

Les iioinl~res écrits eii cliiffres soiit eoinptés poiir au- 
iaiit de iiiols qu'ils coiitieiiii~nt de fois cinq chiffres, pliis 
ilil in01 poiii l'excédant. 

Tout caractère isolé, lettre ou chifie, est compti! 
poiir iiii mot; il en est de mêiiie dri soiiligné. 

Les sipies que les appareils expriirient par un seul 
signal (sigries de porictiiation, traits d'iinion , apostro- 
phes, giiilleinets, pareiitlièses , aliir6as) lie sont pas 
comptés. 

Sont toutefois comptés pour un cliiffre : les points, 
les virgules et les barres de divisiori qui entrent dans la 
foriiiation des iionibres. 

ART. 3 4 .  

Le compte des mots s'établit de la manière suivante 
pour les dépêches en chiffres ou en lettres secrètes : 

Tous les caractères, chiffres, lettres ou signes, em- 
ployés dans le texte chiffré sont additionnés; le tolal , 
divisé par cinq, doiiire pour quotient le nombre de niots 
qdils représeiitent; l'excédant est compté pour un mot. 

0ii y ajoute, pour obtenir le nombre total des mots 
de la dépêche, les mots en langue ordiliaire de l'adresse, 
de la signature, el dii texte, s'il y a lieu. Le compte en 
est fait Gapi's les règles de l'article précédent. 
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ART. 35 .  

Le nom dii bureau de départ, la date, l'heure et la 
iiiinute di1 dépbt sont transmis d'oEce ail destinataire. 

Toute dépêche rectificative, complétive, et génénbrale- 
ment toute communication échangée avec un bureau tb- 
légraphique à l'occasion d'une dépêche trairsmise ou eii 
cours de transmission, est taxée confornién~ent aux règles 
de fa présente Convention, à inoins que cette continu- 
nication n'ait été rendue nécessaire par une erreur ci(. 
service. 

ART. 3 7 .  

L,a taxe est calculée d'après la voie la nioins coilteuse 
entre le point de départ de la dépêche et son poilil de 
destination. 

Les Hautes Parties contractantes s7engagen t h éviter. 
autant qu'il sera possible, les variations de taxe qui 
pourraient résulter des interruptions de service des eoii- 
diicteurs sous-marins. 

S E C T I O N  I I I .  

DES TAXES SPÉCIALES. 

La taxe de recommaiidatioii est égale à celle de la 
dépêche. 
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ART. 39. 

La iaxe des réponses payées ei dépêches de retour, 
à diriger sur un point autre que le lieu d'origine de la 
dépêche primitive, es1 calculée 8aprl.s le tarif qui est 
applicable entre le point d'expédition de la réponse 011 

a ion. de la dépêche de retour et son point de destin t' 

ART. 4 0 .  

Les dépêclies adressées $ plusieurs destinataires ou à 
uii même desLiliataire, dans des localités desservies par 
des bureaux différents, sont taxées coinme autarit de 
dépêches séparées. 

Les dépêches adressées, daiis une même localité, à 
plusieurs destinataires, ou à un inênie desLinataire à 
plusieurs domiciles, avec oii sans réexpédition par la 
poste, sont taxées comme une seule dépêche; mais il est 
perqu , à titre de droit de copie, outre les droits de poste, 
s'il y a feu ,  autant de fois un demi-franc qu'il y a de 
destinations moiiis une. 

ll est perru , pour toute copie délivrée conforinément 
à i'article 2 2 ,  un droit fixe d'un demi-franc par copie. 

Les dépêclles recommandées, à envoyer par la poste 
ou à déposer poste restante, sont affranchies, comme 
lettres chargées, par le bureau télégraphique d'arrivée. 

1i 
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Le bureau d.'origine percoit les taxes supplénieiitaires 
suivantes : 

Un demi-franc par dépêche à déposer poste restante 
dails la localité desservie, ou :? envoyer par la poste, dans 
les limites de l'État qui fait l'expédition ; 

IJn franc par dépêche à envoyer, hors de ces limites, 
sur le territoire des États contractants; 

Deux francs et delni par dépêche à envoyer au delà. 
Les dépêches non recommandées sont expédiées 

ronime iettres ordiilaires par le bureau télégraphique 
d'arrivée. Les frais de poste sont acquittés, s'il y a lieu, 
par le destinataire, aucune taxe supplémentaire n'étant 
perçue par le bllreau d'origine. 

l . ART. 4 3 .  

La taxe des dépèches à échanger avec les iiavires e i ~  
mer, par l'intermédiaire des sémapliores, sera fixée eoii- 
formément aux &$es générales de la présente Conveii- 
t ioii , sauf, pour ceux des États contracta11 ts qui auroiit 
organisé ce mode de correspondance, ln droit de déter- 
miiier, comme il appartieiidi-a, la taxe afférente à la 
Iralisniissioii entre les sémaphores et les navires. 

S E C T I O N  IV.  

DE LA PERCEPTION. 

ART.  4 4 .  

La percrptioii des taxes a lieu au départ. 
Sont toutefois perçus à i'arrivée sor le destinataire : 
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i 0  La taxe des dépêches expédiées, de la mer, par 
l'intermédiaire des sémaphores; 

2 I,a taxe complémentaire des dépêches à faire suivre ; 
30 La taxe complémentaire des réponses payées clont 

l'étendue excède la longiieiir affranchie ; 
IiO Les frais de transport, au delà des biireaux télégra- 

phiqiies, par un nioyen plus rapide que la poste, dans 
les États où un service de cette nature est organisé. 

Toutefois, l'expéditeur d'une dépêche recoinmandée 
pmit aflranchir ce transport, moyennani le dépût d'une 
soinine qui est déterminée par ie bureau d'origine sauf' 
liquidation ultérieure. La dépêche de retour fait coii- 
naitre le montant des frais déboursés. 

Dans tous les cas où il doit y avoir perception B l'ar- 
rivée, la dépêche n'est délivrée au destinataire que 
contre payement de la taxe due. 

S E C T I O N  V. 

D E S  FRANCHISES.  

ART. 4 5 .  

],es dépêches relatives au service des télégraphes in- 
ternationaux des États contractants sont transmises ~ i i  

franchise sur tout le réseau desdits États. 

S E C T I O N  VI.  

DES DÉTAXES ET REMBOURSEMENTS. 

ART. 46. 

Est restituée à l'expéditeur par l'État qui l'a perqiie, 
B .  
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sauf iecoiirs contre les autres États, s'il y a lieu, la taxe 
de toute dépêche dont la transmission télégraphique 
ii'a pas été effectuée. 

ART. 4 7 .  

Est 'enihourde 21 1'expSditeur par  état qui i'a per- 
I 

que, sauf recours contre les autres E tats, s'il y a lieu, la 
tare intégrale de toute dépêche reconimaiidée qui, par 
suite d'un retard notable ou de graves erreurs de traiis- 
mission, n'a pu manifestement remplir son objet, à 
moins que le retard oii l'erreur ne soit imputable à un 
État ou à une conipagnie privée qui n'aurai1 pas accepté 
les dispositions de la présente Convention. 

Toute réclaniatioii doit ètre formée, soiis peine de 
déchéance, dans les trois mois de la perception. 

Ce délai est porté à dix mois pour les correspoii- 
(litilces échangées avec des pays situés hors d'Eiirope. 

TITRE IV. 

D E  L A  COMPTABILITÉ  I N T E R N A T I O N A L E .  
- 

ART. 49. 

Les Hautes Parties coiiiractantes se doivent récipro- 
quement compte des taxes pereiies par cliaciine d'elles. 

Les taxes afférentes au dmit de copie et de transport 
au delà des lignes sont dévolues à l'État qui a délivrP 
les copies ou effectué le transport. 

Chaque État crédite l'État limitrophe du iiioiitaiit des 



taxes de toutes les dépêches qu'il lui a transmises, cal- 
culées depuis la frontière de ces deux États jusqu'à des- 
tination. 

Ces taxes peuvent être réglées de commun accord, 
d'après le nombre de dépêches qui ont franchi cette fron- 
tière, abstraction faite du nombre des mots et des frais 
accessoires. Dans ce cas, les parts de l'État limitrophe 
et de chacun des États suivaiits, s'il y a lieu, sont dé- 
terminées par des moyennes établies contradictoire- 
ment. 

Les taxes perçues d'avance pour réponses payées et 
recommandations sont réparties, entre les divers États. 
conformément aux dispositions de l'article précédent, 
les réponses et les dépêches étant traitées, dans les 
comptes, comme des dépêches ordinaires qui auraient 
été expédiées par i'État qui a perçu. 

Lorsque la transmission n'a pas eu lieu, la taxe est 
acquise à Poflice qui l'a perçue, sauf les droits de l'ex- 
péditeur. 

ART. 5 1 .  

Lorsqu'une dépêche, quelle qu'elle soit, a été trans- 
mise par une voie différente de celle qui a servi de base 
à la taxe, la différence de taxe est supportée par l'office 
qui a détourné la dépêche. 

Le règlement réciproque des coii~ptes a lieu A I'ex- 
piration de chaque mois. 
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Le décoinpte et la liquidation du solde se font à la fiil 

de chaque trimestre. 

ART. 5 3 .  

Le solde résuitant de la liquidatioii est payé eu moii- 
iiaie courante de l'État au profit duquel ce solde est 

~ établi . 

TITRE V. 

D I S P O S I T I O N S  G É N É K A L E S .  

-- 

S E C T I O N  P R E M I È R E .  

DES DISPOSITIONS COMPLÉMENTA 1 RES.  

ART. 54 .  

Les dispositions de la présente Coiivention seront 
complétées, en ce qui coiicerne les règles de détail du 
service international, par un règlement commun qui 
sera arrêté de concert entre les administrations téiégïa- 
phiques des États contractants. 

Les dispositions de ce règlement eiitreroiit eii i -  
guriir en même temps que la présente Coiirention; 
elles pourront être, à toute époque, modifiées d'iiri com- 
mun accord par lesdites administr a t' ions. 

ART. 55 .  

1,'adrninistration de l'État où, en vertu de l'article 56 
ci-après, aura eu lieu la dernière conférence, sera char- 
gée cles iiiesures d'exécution relatives aux modifications 
à apporter d'un cornmiin accord au rbglenieiit. 
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Toutes les demandes de modifications seront adres- 

I sées à cette administration, qui consultera toutes les 

I autres, et, après avoir obtenu leur assentiment unanime, 

I promulguera les changements adoptés, en fixant la date 
de leur application. 

SECTION II.  

La présente Convention sera soumise A des révisions 
périodiques, où toutes les Puissances qui y ont pris part 
seront représentées. 

A cet effet, des conférences auront lieu successive- 
nient dans la capitale de chacun des États contractants, 
entre les délégués desdits États. 

La première réunion aura lieu en 1 8 6 8 , h Vienne. 

Les Hautes Parties contractantes, afin d'assurer, par 
un échange de communications régulières, la bonne ad- 
ministration de leur service commun, s'engagent à se 
transmettre réciproquement tous les documents relatifs 
à leur administration intérieure et à se communiquer 
tout perfectionnement qu'elles viendraient à y intro- 
duire. 

Chacune d'elles enverra directement à toutes ies 
au Lres : 

i 0  Par le télégraphe : 
La notification immédiate des interniptioiis qui se 



seraient produites sur son territoire, ou sur les fgiies 
des États et des compagnies privées auxquels elle ser- 
vira d'intermédiaire, pour leur corresporidaiice avec 
chacun des États contractants; 

2' Par la poste : 
La notification de toutes les mesures relatives à I'ou- 

\ erture de lignes nouvelles, à la suppressioii de lignes 
existantes, aux ouvertures, suppressioiis et modificatio~is 
de service des bureaux compris sur sou territoire ou sur 
le parcours des lignes télégraphiques des Éitats et coiii- 
pagiiies désignés au paragraphe précédent ; 

Au coinmencement de cliaque année, uii tableau sta- 
tistique du inourement des dépêches, s~ii- son réseau, 
peiidant l'année écoulée, et la carte de ce réseau, dies- 
sée et arrètée au 3 1 déceiiibre de ladite aiinée ; 

Enfin ses circulaires et instructions de sen ice , au fil 1- 

et à wesure de leur publication. 

Liie Carte o@ic.ielle des relations télkgraphiyues sera 
dressée et publiée par l'Administration française et soii- 
niisn à des 1-évisioiis périodiques. 

S E C T I O N  I I I .  

DES RÉSERVES. 

ART. 59. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent respec- 
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tivement le droit de prendre séparément, entre dies,  
des arrangements particuliers de ioute nature, sur les 
points du service qui n'intéressent pas la généralité des 
fitats, notamment : - 

Sur la formatioil des tarifs ; 
Sur i'adoption d'appareils ou de vocabulaires spé- 

riaux, entre des points et dans des cas déterminés; 
Sur 1' appf cation du système des timbres-dépêche; 
Sur ia perception des taxes à f arrivée ; 
Sur le service de la remise des dépêches à destina- 

tion ; 
Sur l'extension du droit de franchise aux dépêches 

de service qui concernent la météorologie et tous autres 
objets d'intérêt public. 

S E C T I O N  I \ .  

DUS ADHÉSIO~KS. 

- 

ART. 60. 

Les États qui n'ont point pris par1 Q la prbsente Con- 
vention seront admis A y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique 
A celui des États contractants au sein duquel la dernière 
conférence aura été tenue, et, par cet État, à tous les 
aiitres. 

Elle emportera, de plein droii, accession à toutes les 
clauses et admission à tous les avantages stipulés par la 
prbseilte Convention. 

5 



Les Hautes Parties contractantes s'engagent à inipo- 
ser, autant que possible, les règles de la présente Con- 
vention aux compagnies concessionnaires de lignes télé- 
graphiques terrestres ou sous - marines, et à négocier 
avec les compagnies existantes une réduction réciproque 
des tarifs, s'il y a lieu. 

Ne seront compris, en aucun cas, dans le tarif inler- 
national : 

io Les bureaux télégraphiques des États et des corn- 
pagnies privées qui n'auront point accepté les disposi- 
tions réglementaires uniformes et obligatoires de la pré- 
sente Convention ; 

2 O  Les bureaux télégraphiques des compagnies de 
chemins de fer ou autres exploitations privées, situés sur 
le territoire continental des États contractants ou adhé- 
rents, et pour lesquels il y aurait une taxe supplémeii- 
taire. 

SECTION V. 

La présente Convention sera mise à exécution à par- 
tir du ier janvier i 866, et demeurera en vigueur pen- 
dant lin tenips indéterminé et jusqu'à l'expiration d'une 
année à partir du jour où la dénonciation en serait 
faite. 
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I,a présente Convention sera ratifiée, et les ratifi- 
cations en seront échangées à Paris dans le plils bref 
dBLi possible. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Font 
sigiiée et y 0111 apposé le cachet de hurs armes. 

Fait à Paris, le dix-sept mai i 865. 

(L. S.) Signé : METTERNICH. 
(L. S.) SCHWEIZER. 
(L. S . )  WENDLAND. 
(L. S.) BEYENS. 
(L. S.) MOLTKE-HVITFELDT. 
(L. S.) MON. 
(L. S.) DROUYN DE LHUYS. 
(L. S.) PHOCION ROQUE. 
(L. S.) HEEREN. J- 

(L. S.) LINSINGEN. 
(L. S.) NIGRA. 
(L. S.) LIGHTENVELT. 
(L. S.) PAIVA. 
(L. S.) GOLTZ. 
(L. S.) BUDBERG. 
(L. S.) SEEBACH. 
(L. S.) ADELSWARD. 
(L. S.) KERN, 
(L. S.) DJÉMIL. 
(L. S.) WAECHTER. 



A N N E X E S  

A LA C O N V E N T I O N  I N T E R N A T I O N A L E  
S I G N É E  A P A R I S  LE 17 M A I  1865. 

-- 

T A B L E A U X  
DES TAXES FIXÉES POUR SERVIR À LA FORMATION DES TARIFS INTERNATIONAUX, 

EN EXÉCUTION DE L9ARTICLE 31 DE LA CONVENTION SIGNÉE À PARIS 

À LA DATE DE CE JOUR. 

A .  
T A X E S  T E R M I N A L E S .  

(La taxe terminale est celle qui revient à chaque Etat pour les correspondances en pro- 
venance ou à destination de ses bureaux.) 

OUSEHVATIOAS. 

Pour les corres~ondanees échangées AUTHICHE.  . . . . .  l'union auslro-germa- 1 avec loua les Etats contractants,. . nique, celle (as*: est 
eommiine ayec ces Elats. 

Pour les corr,espondances qui tra- 

. . . . . . . . .  versent les Etalsde l'union austro- ................ B A ~ E  germanique 

Pour toutes les autres. .......... i oo 

Pour les correspondances qui tra- 

. . . . . . .  ................ versent ies Etats de f Union austro- 
BAVIÈRE germanique 

Pour toutes les autres. .......... i oo 
I 

Pour les correspondances échangées 
avec le Danemark, la Norwége, la 

B E L G I Q ~ E  . . . . . .  Russie et la Suède.. . . . . . . . . .  
Pour toutes les autres. .......... 1 oo 

.. . . . . .  DANESARI. Pour toutes ses correspondances.. i 5 0  

Pour les correspondances échangées 
avec le Danemark, 1'It?lie, la Nor- 
wége, la Suède et les Etats compo- 
sant f Union ausfro-germanique, à 

........ l'exception de la Prusse. 

Pour toutes les autres. .......... a 50 
I 

TAXE. 

- -  

D É S I G N A T I O N  

DES ÉTATS. 

INDICATION 

DES CORRESPONDANCES. 



D É S I C K A T I O N  I N D I C A T I O R  

DES ETATS. DES C O R R E S P O ~ D A ~ C E S .  

Pour les correspoiidances échangées 

jTae  autres eOnii"une Étais de a'ec l'Union. les 

TAXE. 

. . . . . .  FHANCE. 

OBSERVATIONS. 

avec le Danemark, la Grèce, la 
Xorwége, la Riissie, la ,Suéde, la 
Turquie d'Europe et les Etalç com- 
posant funion austro-germanique. , 

I 
Pour toutes les autres, y compris, 

celles échangées avec les Pays-Bas, 2 oo 

i 

\, et le Wurtemberg. . . . . . . . . . . .  \ 

versent les Etais de I'Unioii. . . . .  
PAYS-RAS. Pour les correspondanccs échangées . . . . . .  avec l'Italie et la Suisse par la 

Belgique et la France. ........ 

GRÈCE. . . . . . . .  

HANOIRE. . . . . . .  

ITALIE. . . . . . . . .  

Nonwése.. . . . . .  

Id<.r,,. 

Pour toutes les autres . . . . . . . . . . .  

. . . . .  . .  

Pour les corr~spondances qui tra- 

Polir toutes ses correspondances.. .. 
.. Pour toutes ses correspondances.. 

Pour toutes ses correspondances.. .. 
Pour toutes ses correspondances.. .. 

1 oo 

1 oo 

3 oo 

3 oo 

a oo 

PORTUGAL. Pour toutes ses correspondances.. 1 oo 

Pour les corr,espondaiices qui tra- 
I 
I .... 3 O 0  

PRPSSE . . . . . . . .  1 versent les Eîats de PUnion. 

I Pour tontes les autres. . . . . . . . . . .  1 a 50 
I \ Pour les corresppndances échangées 

RUSSIE (~'Eanopa).. avec tous les Eiats contractants, à 1 l'exception de la Turquie. . . . . .  Gaucas~. 
i 

3 oo 1 T a ~ ~ t ~ ~ ~ ~ : , l , ' d e ~ ~ ~ i ! ~  
3 oo 

f oo 

SAXE. . . . . . . . . .  

SCÈDE. . . . . . . .  

SUISSE . . . . . . . .  

j Pour les corresppndances écl~angées (Priocipautds de Serhie et 
TURQUIE(D>EU~OPE). avec tous les Etats contractants, à b oo de Moldo-Valachie nori 1 f exception de la Russie. . . . . . . .  [ / C O ~ ~ & S .  

I 
Pour les correspondances qui tra- Taxe coqmune alec 1- .... versent les Etak de Yunion. 1 'O 1 auires Etais de i7Union. 

La tare de 1 franc, pour 
Pour ies correspondances échangées la France, eeteornmune 

avec la France, l'Italie et la Suisse. 

I I I 
l'Union. 

Pour toutes ses correspondances.. . .  

Pour toutes ses correspondances.. .. 
Pour toutes ses correspondances.. .. 
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B. 

TAXES DE TRANSIT. 

(La taxe de traiisit est celle qui revient à chaque État pour les correspotidances qui tra- 
versent son territoire.) 

% 

OBSEHVATIONS. 

- 

TAXE. 

I 
D É S I G N A T I O N  

DES ~ T A T S .  

Pour toute d4p4che qui 
Pour toutes les correspondances et traverse les Elats de 

AUTRICHE. , . . . . .  . . . .  ( dans toutes les directions.. iiique, celle tax est 
comrnuneaveeces%tats. 

I N D I C A T I O N  

DES CORRESPONDANCES. 

Pour les cor~espondances qui tra- 
versent les Etats de l'Union aiistro- 

00 . . . . . . . .  B ~ ~ ~ .  ( germanique, dans toutes les direc- 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  tions.. 

,de,,,, 

Poiir les corr~spondances qui tra- 

. . . . . . . . . .  
I I h i l r  toutes 1,s a u t m .  1 oo 

! .... . .  ......... 
versent les Etats de f Uniori, dans 

B A V I ~ R E .  toiites les directions.. 

........... Pour toules les autres 1 oo 

i 
Pcur les correspondaiices échangées 

par la France entre les Pays-Bas 
d'une part, l'Italie et la Suisse de 

BELGIQUE . . . . . .  ................... l'autre. 

Pour toutes les autres correspon- 
dances, dans toutes les directions. I l  O U  

Pour toutes les correspondances et 
DAIEXARK. . . . . .  dans toutes les directions (lignes 

...... sous-marines comprises). 

I ' 
Pour les correspondances en prove- 

nance ou à destination du Dane- 
mark, de l'Italie, cje la Norwége, 
de la Suède et des Etatscomposant 3 O 0  

l'Union austro-germaniqiie, à l'ex- . . . . . .  E s r ~ ~ s e .  .......... 

I 
ception de la Prusse 

.. 
Pour les correspondances échangées 

entre la France et le Portugal. 

Pour toutes lesautrescorrespondances 

! 

I 



4 O C O R F É R E N C E  D E  PARIS. 

D E S I C K A T I O N  I S D I C A T I O S  
TAXE. OBSERVATIONS. 

DES ETATS. DES CORRESPONDASCES. 

i 
Pour les correspondances échangées : \  

1" Entre l'Italie d'une part et iEs- 
pagneet IePortugald'atitreparl; 

a" Entre la Belgique et les Pays-Bas a' ooc 
PRASCE. . . . . . . .  ( d'une part et, dau i re  part, 

tous les autres Etats, par ies 
frontières d'Allemagne, d'Italie 

............. et de Suisse. 
Pour toutes les autres correspondan- Le Lwnrit de l'île de Corse 

ces, dans toutes les directions. . .  1 1 est lixé A 1 franc. 

GRÈCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 11 / Pas de kamil. 

Pour toutes les correspondances et 
HASOVRE. Taxe wmmuneaveclesau- . . . . .  1 danstoutes~esdirection s . . . . . . . 1 3  0 ° /  t res Elals de l'Union. 

' Pour toutesiescorrespondanceséchan- 

gées entre les frontièresd'Autriche, 
de France et de Suisse. ........ 

ITALIE. . . . . . . . .  Po~rtouteslescorrespo~idanceséchan-' 

i gées entre les mêmes frontieres et 
la frootière ottomane (ligne soos- 
marine comprise). ........... 

Nonwéc~. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 Pas de lraiisit. 

Pour toutes les correspondances, dans 
PAYS-RAS.. ..... 3 I .......... \ Taxe communeaveclesau- / toutes les directions. \ Ires Étals de l'Union. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  POBTUGAI.. I / 1, 1 Pas de Lynsit. 

.... Pour les corr~spondances qui tra- Taxe copmuneaveclcs an- 
rerseot les Etats de l'union. / O0 / t . . . . . . .  res Etals de 1'Union. 

Pnr:sss. 
Pour toutes les aulres correspondan- 

ces, dans toutes les directions. .. i n  S o l  

Pour toules les correspondances, dans La con\enlion ne s'appli- 
foutes les directions, à l'exception 
de la Turquie d'Europe. . . . . . . .  du transit vers l'Asie. 

i l 
Pour toutes les correspondances, dans I 

SAXE. Taxe commune a\eeIesan- . . . . . . . . .  tolites les directions.. ......... 1 3 1 ires ~ i a w  de i3Union. 
I 

. . . . . . . .  
Pour toutes l ~ s  correspondances, dans 

Sstne. loutes les directions (lignes sous- 
marines couiprises). . . . . . . . . . .  

i . . . . . . . .  Pour lotites les correspondances, dans I SUISSE. toutes les directions.. . . . . . . . . .  / ' O0 / 
I 

Pour les cot~respondances en prove- Princil~atités ile Serbiz et T C R ~ ~ I E ( D ' ~ U R O I ~ ~ ) .  nance ou ii destination de la Grèce. 1 3  O O (  d e Moldo-Valachie nnn 

1 1 comprises. 

\ ~ ' ~ ~ ~ T E ~ B E R G  Pour toutes les corresp>ndances, dans I I  Taxecommune a ~ e c  lesau- 
......... ET Hni ie i io r~~na .  ] toutes les directions.. 1 3 1 m l t a t s  de ilunion. 

I 
L l t 



I Fait à Paris, le dix-sept mai  mil huit cent soixante-cinq. 

Signé : TITETTERNICH , 
SCHWEIZER , 
\VENDLAND, 
BEYENS , 
MOLTKE-AVI'IFELDT, 
MON, 
DROUkN DE LHUYS, 
PHOCION ROQUE. 
HEEREN, 
LI'VSINGEN . 
NIGRA. 
LIGHTENVELT , 
P IÏVA . 
GOLTZ , 
BUDBERG, 
SEEBAGH, 
IDELSWARU. 
KERN , 
DJÉMIL, 
WAECHTER. 



DE SERVICE INTERNATIONAL.  



D E  S E R V I C E  I N T E R N A T I O N A L  

D E ~ T I N É  À COMPLÉTER 

L E S  D I S P O S I T I O N S  DE LA CONVENTION T É L É G R A P H I Q U E  

I)E PARIS. 

Les fils spécialement affectés au service international 
reqoivent une notation particulière sur la Carte oflrielle 
dressée conformément à l'article 58 de la Convention. 

Ces fils sont désignés sous le nom de : $1 international 

d e . .  . . . à. . . . . 
Ils ne servent, autant que possible, qu'aux relations entre 

les deux villes désignées comme leurs points extrêmes. 
Ils peuvent être détournés de cette affectation spéciale 

eu cas de dérangement des lignes, mais ils doivent y être 
ramenés dès que le -dérangemerit a cessé. 

Ces fils sont placés sous la sauvegarde collective des 
I 

Etats dont ils empruntent le territoire; les administrations 
respectives combinent, pour cliacun d'eux, les dispositions 
qui permettent d'en tirer le meilleur parti. 

Les chefs de service des circonscriptions voisines des 
frontières s'entendent directement pour assurer, en ce qui 
les concerne, l'exécution d.e ces mesures. 



Les notations suivantes sont adoptées dans les tarifs in- 
ternationaux pour désigner les bureaux télégraphiques : 

Y. Bureau à servic,e permanent (de jour et de nuit). 

N -. Bureau à service de jour prolongé jusqu'à minuit. 
2 

C. Bureau à service de jour cornplet. 

1,. Bureau à service limit6 (c'est-à- dire ouvert pendant un iioinbre 
d'heures inoindre que les bureaux à service de jour complet). 

B. Bureau ouvert pendant la saison des 
bains seulement. Ces notations peuvent se 

coinbiner avec les pré- 
H. Bureau ouvert seulement pendant la cédentes. 

saison d'hiver. 1 
L -. Bureau ouvert avec service complet dans la saison des bains et 
" limité pendant le reste de l'année. 
L 
- . Bureau ouvert avec service complet pendant l'hiver et  limité pendant 

le reste de fannée. 

E. Bureau ouvert seuleinent pendant le séjour de ia Cour. 

P. Station de chemin de fer ouverte à la correspondarice des parti- 
ciiliers. 

P. Bureau appartenant à une coinpagnie privée. 

*. Bureau à ouvrir 

S. Synonyme. 

I I I  

Les administrations télégraphiques emploieiit , autant 
que possible, des appareils Noorsse marquant des t,raits co- 
lorés. 



Tout bureau qui recoit par un fil international un télQ- 
I 

gramrrie présenté comme dépêche d'Etat ou de service le 
réexpédie comme tel. 

Les dépêches des Agents consulaires auxquelles s'applique 
le paragraphe 3 de l'article 7 de la Convention ne sont pas 
refusées par le bureau de départ, mais celui-ci les signale 
inirnédiatement à l'administration centrale. 

Les dép&ches émanant des divers bureaux, et relatives aux 
incidents de transmission, circulent sur le réseau interna- 
tional comme dépêclies de service. 

I 

Chaque Etat désigne, s'il le juge convenable, les fonc- 
tionnaires ou magistrats chargés dans chaque ville de léga- 
liser la signature des expéditeurs. Dans ce cas, chacun des 

I 

bureaux de cet Etat contrôle la sincérité des légalisations 
qui lui sont présentées, et les transmet, après la signature, 
dans la fornie suivante : 

Signature légalisée par (qualité du fonctionnaire ou ma- 
gistrat). 

Cette mention entre dans le compte des mots taxés. 

En règle générale, les clépècbes de service sont r6digées 
en francais; toutefois, les diverses administrations peuvent 
s'entendre entre elles pour l'usage d'une autre langue. 

I 

Les d+êches d'Etat peuvent être composées en chiffres ou 
en lettres secrètes, soit eri totalité, soit en partie. 

Ii en est de même des (le$êches de service, quand elles émn- 
nent (les chefs des admiriistrations télégraphiques. 



1 8 8 G O J F É R E ~ C E  DE PARIS. 1 
Ilans les dépêches prizlées qui sont composées en lettres oii 

chiffres secrets, l'adresse et la signature doivent ètre écriles 
en langage ordinaire. 

Le texte peut être, soit entièrement chiffré, soit en partie 
ciliiiTré et en partie clair. Dans ce dernier cas, la partie chif- 
frée doit ètre continue, sans langage ordinaire intercalé, et 
placée entre deux parenthèses. la séparant du texte ordinaire 
qui précède ou qui suit. La dépêche ne peut d'ailleurs con- 
tenir qu'un seul passage chiffré. 

Le texte chiffré doit être composé exclusivemerit de lettres 
(le l'alphabet ou exdusivement de chiffres arabes. Si ce 
telte est divisé en groupes, ceux-ci doivent être séparés par 
(les points, des virgiiles oii des traits. 

Le tableau ci-dessous indique les signaux employés dans 
le service de l'appareil Morse : 

I LETTRES.  I 
I IL q i ESPACEMENT ET LONGUEUR DES SIGNES. I 

1 .  Une barre est égale à trois points. 
2. L'espace enlre les signaux d'une 

= - M m  méme letlre est égal à un point. 
3. L'espace enlre deux lettres est égal 

m m  n n à trois poin ts. 
6 .  L'espace entre deux inois est égal 

M M  à qllatre points. 



O mm= 

0 m .  
p m i l m  
q m . =  

r .II. 

s m.. 
t i 

u m m -  
ii ..== 
v ...il 

w - 
C H I F F R E S .  1 
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6 . . m m  . m . . .  

8 m i .  

9 m .  
O -=mm= 

Barre 
de m - . m m  

fraclion 

On peut aussi employer, pour exprimer les chifïws, les signaux siiivants, mais 
seulenient dans les répktitions d'ofice : 

m i  . . m . . a m 
m... i ..... 
M... 
B . .  

m.. 
m. 
m 

PONCTUATION. i 
Point. ................ [.] ..m... 
Point el  virgule. . . . . . . . .  [ ; ] i i W  

Vireille. .............. [ 7 ] i M i m  

Deux points. . . . . . . . . . .  [:]II,... 
Point d'interrogation, ou demande 

de rkpéliti?n d'une transmission [.] . . 1 . . 
non compnse.. ............. . Point d'erclamalion. ..... [!] - - 

............ Apostrophe. [ ' ] i i  



Alinéa ................ m . . .  
......... Trait d'union. [ - ] B . . . =  

Parentheses (Avant et aprbs 
ies mots entre).. ....... ( ) . m m  .. . . ........ Guillemets.. [u u] = 

Souligné (Avant et nprés le mot . ....rn.......p..........~~ 7- = = 
Signé (Séparant le texte de la 

signature). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .m .  
1 N D I C A T l O N S  DE SERVICE.  

.............. Dépéche d'État.. 

.......... Dépéche de service. - 
............ . Dépêche privée.. 

Appel (Préliminaire de toute 
transmission.) ........... . = 

Compris.. ................ W . i 
Erreur. .................. m........ . ....... Fin de la transmission. i 

Invitalion à transmettre ...... .. ¤ . . Attente.. .................. i H . m. . ......... Accusi.de réception.. i 

La signature n'est pas transmise dans les dépêches de ser- 
vice; l'adresse de ces dépêches affecte la forme suivante : 

Paris de Saint-Pétersbourg. - S&e. 

Directeur général B Directeur général. 

Quand il s'agit de communicaiions échangées entre bu- 
reaux, au sujet des incidents de la transmission, on donne 
simplernent : 

Paris de Saint-Pétersbourg. - Service. 

sans autre indication. 
7 

1 
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L'adresse des dépêches privées doit comprendre, pour 
les grandes villes, la mention de la rue et du numéro, ou, 
à défaut de ces indications, celle de la profession du desti- 
nataire ou autres analogues. 

Pour les petites villes même y le nom du destinataire doit 
être, autant que possible, accompagné d'une indication 
complémentairel capable de guider le bureau d'arrivée en 
cas d'altération du nom propre. 

Les dépêches dont l'adresse ne contient pas ces rensei- 
gnements doivent néanmoins être transmises. 

Dans tous les cas, l'expéditeur supporte les conséquences 
de l'insuffisance de l'adresse. 

I 

Les dépêches d'Etat ou de service ne sont pas comptées 
dans l'ordre alternatif des dépêches privées. 

Toute correspondance entre deux hureaux commence par 
le signal d'appel. 

Le bureau appelé doit répondre immédiatement en 
donnant son ilzdicaty, et,  s'il est empêché de recevoir, le 
sigilal [l'attente, suivi d'un chiffre indiquant la durée pro- 
l~able de l'attente. Si la durée probable excède dix minutes, 
l'attente doit être motivée. 

Lorsque le bureau qui vient d'appeler a recu, sans autre 
signal, l'indicatif du bureau qui répond, il télégraphie, avant 
tout, le signal indiquant la nature de la dépêche, savoir : 

S. pour une dépêche d'État; 
A .  pour une dépêche de service; 
P. pour une dépêche privée. 

A ce signal, le correspondant répond par l'invitation do 
transmetlre. Le bureau qui transmet donne, dans l'ordre 



ci-après, toutes ies indications de service constituanl le 
préambule de la dépêche : 

a. - Bureau de destination ' ; I 
b. - Bureau d'origine, précédé de la particule de (exeein- 

ple : Paris de Bruelles); 

I c. - Numéro de la dépêche ; I 
d. - Nature de la dépêche (de la manière indiquée plus 

haut), quand c'est une dépêche d'Etat ou de service; 

e. - Nombre de mots. (Dans les dépêches chiffrées, on 
indique : i le nombre de mots qui seri de base à la taxe, 
et 2 0 ,  s'il y a lieu, le nombre des mots écrits en langage 
ordinaire) ; 

f. - Dépôt de la dépêche (par trois chiffres, date, 
Iieure et minu te, séparés par des virgiiles, avec l'indication 
m. ou S. [matin ou soir]); 

g. - Voie à suivre (s'il y a lieu); 

h. - Ail tres indications éventuelles. 

Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les dé- 
pêches qu'on lui annonce, quelle qu'en soit la destination. 

On ne doit ni refuser ni retarder une dépêche, si les in- 
dications de service ne sont pas régulières : il faut la rece- 
voir et puis en demander au besoin la régularisation ail 
bureau d'origine, par une dépêche de service. 

A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on télégra- 

' Lorsque la dépêche est ?I destination d'une localité non pourvue d'un bureau 
t6légraphique, le préambule indique, non la résidence du destinataire, mais le 
bureau télégrapliique par les soins duquel la dépêche doit être remise 1 destina- 
tion ou envoyée à la poste. 



phie successivement l'adresse, le texte et la signature de la 
dépêche, et l'on termine par le signal de Jin de la transmis- 
sion; après l'avoir recu , le correspondant donne le signal 
compris, ou,  s'il y a lieu, non coinpris (le point d'interroga- 
t ion). 

Si l'employé qui transmet ç'apercoit qu'il s'est trompé, 
il doit s'interrompre par le signal d'erreur, répéter le der- 
nier mot bien transmis, et continuer, à partir de là ,  la 
transmission rectifiée. 

L.e même, l'employé qui recoit, s'il rencontre un mot 
qu'il ne parvient pas à saisir, doit interrompre son corres- 
pondant par le même signal, et répéter le dernier mot 
conipris, en le faisant silivre d'un point d'interrogation. Le 
correspondant reprend alors la transmission à partir de ce 
mot, en s'efforcant de rendre ses signaux aussi clairs que 
possible. 

AussiLôt la dépêche transmise, l'employé qui l'a recue 
compare le nombre de mots transmis au nombre annoncé, 
et,  s'il y n une différence, la signale à son correspondant. 
Si ce dernier s'est simplement trompé dans l'annonce du 
nombre des mots: il répond adnzis; sinon, il répéte la pre- 
mière lettre de chaque mot jusqu'au passage omis, qu'if 
rétablit. 

Hormis les cas déterminés de concert par les diverses 
Administrations, ii est interdit d'employer une abréviation 
quelconque en transmettant le texte d'une dépêche, ou de 
modifier ce texte de quelque manière que ce soit. Toute 
dépêche doit être transmise ielle que l'expéditeur l'a écrite 
et d'après sa minute. 

Toute dépêche donne lieu à un collalionnement partiel 
non taxé, qui ne doit pas être confondu avec le collation- 
nement intégral afférent aux dépêches recommandées. 



Le collationnement partiel se fait à la fin de la transmis- 
sion de la dépêche. 

Après avoir vérifié le compte des niots, l'employé qui a 
requ répète immédiatement les noms propres, les nombres 
(à l'exception du millésime) , les mots douteux ou- peu con'- 
nus et ceux qui renferment le sens principal de la dépêche, 

Cette répétition est obligatoire pour toutes les dépêches. 
L'employé qui a requ peut d'ailleurs étendre ce collationne- 
ment et répéter la dépêche intégralement, s'il le juge in- 
dispensable pour mettre sa responsabilité à couvert. De 
même, l'employé qui a transmis peut exiger la répétition 
intégrale de la dépêche. 

Dans la répétition de nombres suivis de fractions, ou 
de fractions dont le numérateur est formé de deux chiffres 
ou plus, on doit répéter, en toutes lettres, le numérateur 
de la fraction, afin d'éviter toute confusion. Ainsi pour 
i A, il faut répéter i un/i 6 ,  afin qu'on ne lise pas +; 
pour y, il faut répéter t re ize l l ,  afin qu'on ne lise 

3 pas i .. * 
La répétition ne peut être retardée ou interrompue sous 

aucun prétexte. Lorsqu'elle est achevée, et la dépêche re- 
connue parfaitement exacte, le bureau qui a recu donne à 
celui qui a transmis le signal de réception terminée ou accusé 
de réception, lequel est immédiatement répété par le cor- 
respondant. Après cela, le bureau qui vient de recevoir 
transmet à son tour, s'il a une dépêche; sinon, l'autre con- 
tinue. Si de part et d'autre ii n'y a rien à transmettre, les 
deux bureaux se donnent réciproquement le signal zéro. 

S'il arrive que, par suite d'interruptions ou par une autre 
cause quelconque, on ne puisse recevoir la répétition cette 
circonstance n'empêche pas la remise de la dépêche au des- 
tinataire. 
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Entre deux bureaux d'États différents, comrnuriiquant par 
un fil direct, la clôture est donnée par celui qui appartient 
à l'État dont la capitale a la position la plus occidentale. 

Cette règle s'applique à la clôture des procès-verbaux el 
à la division des séances, dans les bureaux à service per- 
iilanent. 

X 

Les avis de service relatifs à une dépêche précédemment 
transmise sont dirigés autant que possible sur les bureaux 
par où la dépêche primitive a transité. 

Lorsque ces bureaux ont tous les éléments nécessaires 
pour donner sui te aux avis de service, ils prennent les me- 
sures propres à en éviter une réexpédition inutile. 

Les dépêches qui, en cas d'interruption, sont adressées 
par la poste à un bureau télégraphique sont accompagnées 
(l'un bordereau. 

Le bureau qui a r e p  le bordereau en accuse réception 
par la poste, et renouvelle cet avis au moment du rétablis- 
sement des communications télégraphiques. 

Quand une dépêche est envoyée directement au desti- 
nataire, dans le cas prEvu à f article i 4 de la Convention, 
elle est accompagiiée d'un avis indiquant l'interruption des 
lignes. 

I,e bureau qui réexpédie, par le télégraphe, une dépêche 
déjà transmise par une autre voie, doit indiquer clans le 
préambule que cette dépêche est transmise par ampliation. 
Cette mention est portée sur l'expédition remise au desti- 
nataire. 



Le bureau qui a envoyé des dépêches par la poste peut 
se dispenser de les réexpédier par le télégraphe, dans le cas 
d'encombrement exceptionnel, et lorsque cette réexpécli- 
tion serait manifestement nuisible à l'ensemble du service. 

X I I  

I Lorsqu'un expédileur retire ou arrête sa dépêche. la taxe I 
encaissée reste acquise aux offices intéressés. 

Les frais éventuels relatifs à la remise à domicile, de 
niéme que ceux qui se rapporteraient au payenient de la 

. réponse ou de la recommandation, sont seuls remboursés, 
si la dépêche a été arrêtée en temps utile. 

Si la dépêche n'est pas entièrement transmise par le Liu- 
reau de départ au moment où l'expéditeur la retire, il en 
demande l'annulation par écrit. Sa demande est annexée à 
l'original, qui reste a i  biireau. 

Si la dépêche a été transmise, l'expéditeur ne peut en 
demander l'annulation que par ilne dépêche qu'il adresse 
au chef du bureau d'arrivée, et dont il acquitte ia taxe; il 
paye également la réponse, s'il désire être renseigné par la 
voie télégraphique sur la suite donnée à sa demande. 

Le bureau de départ donne aux dépêches de cette nature 
ia forme indiquée ci-après, S xairr. 

Le bureau télégraphique d'arrivée est en droit d'ernplover 
la poste : 

1" A défaut d'indication, clans la dépêche, du moyen de 
transport demandé par rexpéditeur; 

IO Lorsque le moyen indiqué dilfére du inode adopté et 
-notifié par i'Etat d'arrivée, conformément à l'article I 7 de 
la Convention ; 

* 



30 Lorsqu'il s'agit d'un transport h payer par un desti- 
nataire qui aurait refusé antérieurement d'acquit ter des frais 
de mdme nature. 

Lorsqu'une dépêche h réexpédier par lettre chargée ne 
peut être soumise immédiatement à la formalité du char- 
gement, t o u ~  en pouvant profiter d'un départ postal, elle 
est niise d'abord à la poste par lettre ordinaire; une am- 
pliation est adressée par lettre chargée, aussitôt qu'il est 
possible. 

Les dépêches adressées aux passagers d'un navire qui fait 
escale dans un port leur sont remises, autant que possible, 
avant le débarquement. 

Lorsque i'expéditeur désire que la remise n'ait lieu 
qu'entre les mains du destina.taire, il doit le mentionnet. 
dans l'adresse. 

A i l  bureau d'arrivée, cette mention est soig~ieiiseinent 
reproduite sur l'enveloppe de la dépêche, et le facteiir re- 
coit les indications nécessaires pour s'y conformer. 

Lorsqu'on ne trouve pas le destinataire d'une dépêche, 
et  que le bureau d'arrivée a lieu de soupeonner qu'une al- 
Iération a été commise dans la trans~nission de i'adresse, il 
envoie au bureau d'origine un avis de service danscia forme 
suivante : 

]Vu. . . . . d e .  . . . . crclr'e~éc il .  . . . . r.utl. . . . . (indica- 
tion de la ville). Desfinataire inconnu. 

L'adresse donnée dans cet avis de service doit dtre la re- 
production textuelle de l'adresse recue. 

Le Liireau de départ vérifie l'exactitude de l'adresse et 
ne répond au bureau d'arrivée que s'il y a une erreur de 
service à corriger. 



Chaque Administration reste maîtresse d'autoriser ses bu- 
reaux à communiquer ces avis aux expéditeurs. Dans ce cas. 
les expéditeurs ne peuvent compléter, rectifier ou confirmer 
l'adresse que par une dépêche payée; dans la forme indi- 
quée ci-après, S XXIII.  

xv 
La transmission des dépêches d'ktat se fait de droit. Les 

bureaux télégraphiques n'ont aucun contrôie à exercer sur 
elles. 

Quand une dépêche privée est arrêtée après l'accepta- 
tion, fexpéditeur en est informé par le télégraphe ou par 
la poste, suivant que chaque Administration le juge conve- 
nable. 

X v 1 

Les Adminis tra tions télégraphiques ne sont tenues de 
donner communication ou copie des pièces désignées à l'ar- 
t ide a 2 de la Convention, que si les expéditeurs ou les des- 
tinataires fournissent la date exacte des dépêches auxquelles 
se rapportent leurs demandes. 

La communication des originaiix ou des copies ne doit 
jamais avoir lieu que par les soins di1 chef du bureau ou 
de son délégué spécial, qui ne se dessaisit pas des pièces, 
et veille à ce qu'elles ne subissent aucune altération. 

Dans le cas de dépêche demandant une réponse payée, 
l'expéditeur doit inscrire après le texte, et avant la signa- 
ture, l'indication : répo~zse payée. 

La taxe est percue pour une réponse simple. 
L'expéditeur peut d'ailleurs compléter la mention, en 

mettant : r$onse (nombre de mots) payie, et  acquitter la 
taxe correspondan te. 

8 .  
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L'expéditeur peut aussi demander une réponse illimitée. 
Dans ce cas, la dépêche porte la mention : réponse payée 
illimitée, et  l'État d'origine reste responsable de la tare 
due. 

La dépêche de départ doit reproduire dans le préambule 
la mention indicative de la réponse payée. 

La réponse doit également contenir, dans le préambule, 
I'indication : rtcponse payée h W .  . de (bureau d'origine). 
Cette indication n'entre pas dans le compte des mots 
taxés. 

La réponse faite d'office, au bout de huit jours, par le 
bureau d'arrivée est donnée dans la forrne siiivante : 

Par; de Berlin. - N" . . . - Date. 
Réponse d'office ii No . . . d e .  . . 

M . . . . .  
Le destinataire n'n pas déposé de réponse. 

Lorsque le bureau de départ reconnaît quelque alté- 
rntioti dans le texte qui lui est renvoyé à titre de dépêche 
de retour, il doit imniédiatenient en provoquer la rectifi- 
cation. 

11 transmet à cet effet : 

Le préambule et l'adresse ordinaire des dél~&cties de 
service ; 

Le numéro et l'adresse complète de la dépèche recorn- 
inandée ; 

Le nombre de mots ou groupes à rectifier. 

Puis il répète successivement chaque mot,, groupe oit 
passage altéré, e n l e  faisant précéder du dernier, et,, s'il est 
nécessaire. des derniers mots oii groupes bien transmis: 



chaque passage aiiisi répété est séparé di1 suivant par un 
point d'interrogation. 

Le hureau d'arrivée renvoie cette rectification coriime 
dépêche de service. 

La copie de retour n'est communiquée à l'expéditeur 
(lue lorsqu'elle est correcte, à moins qu'il ne doive en ré- 
sulter un retard trop considérable. Dans ce cas, une inen- 
tion inscrite sur la copie indique qii'iine rectification sera 
envoyée ultérieurement. 

La répétition intégrale des (lépêches recommandées 11-ex- 
clut pas le collationnement partiel déterminé au S VIII ,  le- 
quel est de rigueur, à moins que la dépêche n'ait été échan- 
gée en eommunieation directe par le bureau d'origine et le 
bureau de destination. 

En règle générale, les dépêches de retour aceonipagnées 
des avis relatifs à la remise reçoivent, comme les réponses 
payées, un numero d'ordre au bureau qui les envoie, et 
sont d'ailleurs traitées pour leur transmission comme de 
nouvelles dépêches. 

La dépêche de retour est donnée dans la forme siii- 
vante : 

Paris de Berlie. - N o .  . . 1)cite. 

Dépêche recontmnndée d e .  . . 1V . . -- de retour. 

(Texte primitif.) 

(ou motif de non-remise). 
Lorsque la dépèche recommandée est reque directenient 

du hiireau d'origine par le bureau destinataire, ce dernier 
bureau donne immédiatement le collationnemer~t intégral : 
mais le bureau d'origine iie le remet à l'expéditeur que 
lorsqu'il a recu les avis relatifs à la remise. sous la forme 
mentionnée ci-dessus. 
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XIX 

Le texte primitif de ia dépêche doit être intégralement 
transmis aux bureaux de destination successifs et  reproduit 
sur la copie adressée au  destinataire; mais, dans le préam- 
bule, chaque bureau ne reproduit, après les mots faire 
suivve, que les adresses auxquelles le télégramme peut 
encore être expédié. 

Les demandes de réexpédition prévues ail J 4 de far-  
tiele 2 6 de la Convention peuvent être faites par la poste. 

Chaque Adininistration se réserve la faculté de faire 
siiivre, c[iiand il y aura lieu, d'après les indications données 
au domicile du destinataire, les dépêches pour lesquelles 
aucune indication spéciaie n'aurait d'ailleurs été fournie. 

Ila taxe internationale des dépêches à faire suivre est 
simplement la taxe afférente au premier parcours, f adresse 
complète entrant dans le nombre des mot,s. 

En transmettant iine dépêche adressée ii deus ou plu- 
sieurs destinataires, il faut, dans le préambule, indiquer 
le nombre des adresses. 

L'indication prévue au S 5 de l'article 27  de ia Conven- 
Lion doit entrer dans le corps de l'adresse, et par conskquent 
dans le nombre cles mots taxés. 

Elle est reproduite clans les indications éventuelles. 

L'expéditeur doit écrire sur sa miniite les indications 
éventuelles relatives A la remise à domicile, aux réponses 
payées, aux dépêches reeomman(1ées ou à faire suivre. 

Les mots, nombres ou signes ajoutés par le bureau dans 
l'intérêl du service rie sont pas taxés. 



Le noni du bureau de-départ , la date, l'heure et la minute 
du dépôt sont~transmis d'office et inscrits sui* la copie remise 
au destinataire. 

L'expéditeur peut répéter ces indications, en tout ou en 
partie, dans le texte de sa dépêche : elles entrent alors dans 
le compte des mots. 

Les dépèches prévues A l'article 36 de la Conlention 
ont la fornie suivante : Pnris [le Berlin. - Service taxé. 
Elles  enne ne nt rang parmi les dépêches de service et 
portent un numéro d'ordre. 

Si l'expéditeur d'une dépêche reconimandée constate une 
erreur dans le tente de la dépêche de reLour et en cle- 
inaride la rectification, la dépkche rectificative est transmise 
gratuitement par le bureau d'origine, à moins que t'errei~r 
rie provienne du fait de l'expéditeur. 

Le destinataire d'une dépêche ordinaire ou reconlniandée 
peut demander la rectification des passages qui lui pa- 
raissent d o u t e u ~ ,  et il acquitte alors : r 0  le prix d'une 
dépêche simple pour la demande; a o  le prix d'une dépêrlie 
calciilée suivant la longueur du passage à répéter, confor- 
mément à la règle prescrite au 5 xvnr. 

Ces taxes lui sont reniboursées si la répétitioii moiitrr 
que le service télégraphique avait dénatiiré le sens de la d t -  
pèche. Dans ce cas, le bureau d'arrivée opère le remboiir- 
sement d'oace et sans aucun délai. 

Les sornnies encaissdes pour dhpêcties cle service taxées 
i~estent enlièrement acqiiises B I'AdminisIration qui les a 



percries, et ne figurent point dans les comptes internatio- 
naux. 

Le bureau télégraphique qui recoit une dépêche par 
laquelle on l u i  demande l'annulation d'une autre dépêche 
reciie précédemment, fait connaitre au bureau d'origine, 
par la poste, la suite qui a été donnée à la demande, à 
moins que l'expéditeur n'ait acquitté le prix (l'une réponse 
télégraphique. 

X X I V  

Si la taxe à percevoir à farrivée n'est pas recouvrée, in 
perte est supportée par l'office d'arrivée, à moins de con- 
ventions spéciales, conclues conforn-iément à l'article 5 g de 
la Convention. 

Les Administrations télégraphiques prennent toutefois. 
autant y ue possible, les mesures nécessaires pour que les 
taxes à percevoir à l'arrivée et qui n'auraient pas été acquit- 
tées par le destinataire soient recouvrées sur l'expéditeur. 
Quand ce recouvremelit a lieu, l'office qui le fait. en tient 
compte à l'ofice intéressé. 

xxv 
Les Administ,rations et les bureaux téiégraphiques preo- 

nent les mesures nécessaires pour diminuer, autant que 
possible, le nombre (les dépêches de service jouissant ,du 
privilége de la gratuité. 

Les  renseignement,^ qui ne présentent point un carac- 
tère d'urgence sont demandés ou donnés par la poste. 

Toute réclairiation en remboursement de taxe doit être 
présentée à i'otlice d'origine et ,  s'il s'agit d'une dépêche 
aitérée, être accompagnée de la copie remise au destinataire. 



L'expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a dé- 
posé sa dépêche peut faire présenter sa réclamation à 
l'office d'origine , par l'intermédiaire d'un autre ofice. 
Dans ce cas, s'il est reconnu que la réclamation est fon- 
dée, l'office qui l'a reque est chargé d'effectuer le rembour- 
sement. 

Pour les dépêches ordinaires non remises à destination 
(art. 46 de la Convention), ou pour les dépêches recom- 
mandées qui n'ont pas rempli leur objet (art. 47 ), le rem- 
boursement est supporté par les offices sur les lignes des- 
quels ont été commises !es irrégularités qui ont motivé la 
réclamation de l'expéditeur. 

Dans le cas d'altération dans la transmission, i'oftice 
d'origine détermine les erreurs qui ont empêché la dépêche 
de remplir son objet, et la part contributive des diverses 
Administrations est réglée d'après le nombre des fautes 
ainsi déterminées. 

Les erreurs résultant d'une répétition non rectifiée sont 
imputables au bureau expéditeur. Les erreurs commises 
dans un cas oil la répétition obligatoire n'a pas été faite, 
malgré la demande du bureau expéditeur, sont imputables 
au bureau qui a recu la dépêche. Les deux bureaux sont 
responsables, si la répétition obligatoire n'a pas été faite 
par le bureau qui a recu ia dépêche et n'a pas été réclamée 
par le bureau expéditeur. 

Si une réponse a moins de mots qu'il n'en a été pavé, 
l'excédant n'est pas restitué. 

Les réclamations communiquées d'office à office sont 
transmises avec un dossier complet, c'est-à-dire qu'elles 
contiennent (en original ou en copie) toutes les pièces ou 
lettres qui les concernent. 

Lorsqu'une rédamation est reconnue fondée, l'office 



d'origine etrec tue le ren~bourserrien t sans attendre la ré- 
ponse des offices intéressés. 

La taxe afférente à la transmission sémaphorique des 
dépèches de mer est dévolue à l'État qui a effectiié cette 

L.a taxe qui sert de base à la répartition entre États, ou 
à la détermination des moyennes mentionnées à l'article 49 
(le la Con~ent ion ,  est celle qui résiilte de l'application rcigu- 
lière des tarifs, sans qu'il soit tenu compte des erreurs de 
taxation qui ont pu se produire. Chaque Administration se 
réserve d'ailleurs de réclamer aux expéditeurs ou aux desti- 
nataires, siiivant les cas, les compléments de taxe néces- 
sités par iine taxation primitivement incomplète, et s'en- 
gage A leur rembourser les sornmes perques en trop par 
erreur. 

Toutefois, le nombre tle mots annoncés par le bureau 
d'origine sert de base à l'application de la taxe dans les 
comptes internationaux, sauf le cas où il aurait été rectifié 
de commun accord avec le bureau correspondant. 

L'échange des comptes mensuels a lieu avant l'exyira- 
tion du trimestre qui suit le mois auquel ils se rapportent. 

La révision de ces comptes a lieu dans un délai maxi- 
mum de six mois, à dater de leur envoi. L'office qui n'a 
reqii, dans cet intervalle, aucune observation rectificative 
considère le compte comme admis de plein droit et en ins- 
crit le inoiitant a11 décompte trimestriel. 



11 n'est pas adiiiis de re'clamation , dans les comptes, a i l  

sujet de dépêclies ayant pius d'un an (le date. 

Le présent règle~nent, destiné a compléier les dispositiovzs de lu 
(,'onventiovl cliplot~zatiqtce dont le lîrojet est actuellement soumis ci 

1 

1 I'uppro bation de la Confërence interna ~iovzale de Paris , entrera et/ 
olfruezcr en. même temps que la Convsnliov~. 

Fuit à Paris, le il avril 1865. 

Signé : BRLTNNER, 
DE CHAUVIN, pour le grand-duché de  Bade, 
DE WEBER, 
DE DYCK, 
FASSIAUX, 
J.  VINÇHENT, 
FABER, 
S A Y  SANZ, 
IGNACIO DE HAK.AR, 
Vicomte H. DE VOUGY, 
JAGERSCHMIDT, 
PHOCION ROQUE, 
GAUSS, 
J. DE MINOTTO, 
NIELSEN, 
STARING , 
J. Y. DAMASIO, 
DE CHAUVIN, 
Général-major DE GUERHARD , 
DE CHIUVIN, pour  le royaume [le Saxe, 
P. BRANDSTROM, 
L. CURCHOD, 
.\G.ATHON : 
KLEIN. 
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Observations: 

1. L'ordre de rangemant des matières des documenta dd la Conférence de Paris, 
1865, est le suivant: 

10 Convention t616graphique intern~tionale de Paris. 
2O Rhglement de service international, 
3O Projet de convention. 
4O Procès-verbaux des s6ances relatives à la lecture de la Convention, 
5O Projet de RQglement. 
6' ~rocb-verbaux des seances relatives à la le~turs du RQglement. 

Ii y a lieu, en cons6quence, pour suivre le développement d'un sujet d o m 6  
d'en Btablir, prialablement, l'ordre chronologique. 

2. Dons les proc8s-verbaux des présents documente les diverses interventions 
sont relevées sous les no& personnels des déligu6a considbr6s. Dans la 
table analytique, en revanche, ces mhes interventions figurent , comme cians 
les documents dos dernières conférences, sous le nom des pays dont dépendent 
les dé18gu6s 

On se report~ra donc $ la liste de prhsence (pages 73 s) pour aoterminer la 
délegation d'un pays donne, 

3. Ia Lettre "sn O. la suite d'%a nonbre indique qua la question se prolonge au 
delA de la page indiqu8e par ce nombre. 

ACCORD ERTHE ADk!IXISTHATILIJS (Voir - Arrangements particuliers) 
ACHEMINE.WT DES DWECHES, 13, 66,+29s, 246, 270, 286. 

ADIBSIOI? A LA CONVhT?TIDN, 33, 106, 2178, 283, 288. 

ADRESSE DES LJPECHES, 12, 62,927, 242, 269, 286, 

AQWTS CONSULAIRES (Voir ~Bpêchee d 'aat) - 
ALTERNAT, Transmission à. l'a, 12, 87, 1288, 286. 

AMPLIATION, 56, 247, 270. 

ANSG'ULATIOX DES VPECHES, 14, 67, 888, 130, 247, 270, 286. 

APPAREIL MORSE, 46, 236, 2389, 268, 286. 

APPAREILS SPKUUX, 33, 106, 216s, 288. 

APPEL AIES BURUEL,  62, 242, 269s. 

APPLICATIi2i IrE LA COZiVliNTXIIN A U  COWAGNIES, 34, 106, 2178, 2278, 288, 291. 

AFtCHIVES, 16, 91, 141, 286. 

A R H A T ; G m T I S  PAliTICULIEhS, 33, 1053, 216s. 288, 298. 



ASSmLEES PLENIEHES (voir S6~nces  gén6rales) - 
AUTRICHE. Lieu de l a  prochaine Conf6rena8, 214, 289. - P r o p o s i t i o n s s l 1 6 , 1 1 7 , 1 2 4 , 1 3 7 , 1 7 4 , 2 1 2 , 2 6 1 s , 2 8 1 s ,  282. 

- Taxes, 37, 39, 208, 294, 296. 

AVIS DE SEHVICE, 67, 2488, 270. 

B U E .  Propositions, 261s, 282. - Reprbsentation à l a  Conférenoe, 121, 3.03. 

BAVIERE. Propositions, Sols, 282. 

- Taxes, 37, 39, 208, 294, 296. 

BELGIQUE. Proposi t i îns ,  116, 118, 125, 135ffi39, 168s. 190, 191, 197s. 203s. 
2 0 4 ~ ~  218, 217, 221, 2 6 b ,  282a 290. 

- Hepr6sentation a l a  Conférence, 73,. 

- Taxes, 37, 39, 208, 294, 296. 

CARACTEHES PBWWT ETKE EWLOYES POUR LA kfü,ACTI(IN DIZS DIVECHES (Voir - 
RBdaction des dépêches ) . 

CATEGORIES DE DE;PECIBS, 10, 8fjs:,'117, 2 8 6  

C3UATIûNMmT DES PIOMBEiFIS FMCTIOMJAIHES, 55, 2468, 269. 

CO&MISS IOIJ DES DELEGUES IES ADMINISTRATIONS, 105, 2 16. 

COMMISSION DES DELEGUB SQECIAUX. Attr ibut ions ,  77, 79. 

d - - Oonsti tut ion,  78. 
4946 - - - Rapports ( I r e  s6 r i e )  411s ,4338,  143s. 1576, 

1698, 181~1, 1978, S l l s ,  227s. 



COWICATfON DES OHIGIMAUk DES UPam, 17, 59, 91, 141, 2498, 262,270,286. 

COM$lüi?ICATIQI?S HECIPHWUES, 31, 104, 214, 267, 266, 2786, 283, 287, 290, 

COMPOSITION i3U TARIF (Voir Tarif .  Composition du -.) - 
COWTABILITEb 289, 66, 181s, 162, 2038, BnM 266, 262, 278, 287. 

COMPTE DES P[OTS, 226, 239, 62, 63, 96s, 97, 1888, 2528, 264, 276, 283, 287. 

- - D U  DFPECHES EN CHIF3'hlU OU ZN L E T T m ,  23, 97, 189, 287. 

COMPTES TELEGRAPHIQUES. ETABLISSEMST DE9 -. (Voir Etâblissement des compter - 
t 61 6graphiques ) . 

- - ETABLISSiW33iT 1)B - D'APRE3 DES BdOYENNES (Voir - 
%ablissement des comptes tblégraphiques d8apr&s 
des moyennes ) . 

., *. Payement du solde des -. (voir  Payement du solde  - 
des conptes), 

- ri Raglement des -. (Voir RAglement des comptes) + - 
- a Revision des -. (voir Rctvision des comptas). - 

CONFERBCE BE PARI S. Allocutions e t  discours prononc 68, 765, 308s. 

C & .  Avis ou in te rpr  Qta t ions  , 123. 

- ec Commission8 (Voir sous l e s  t i t r e s  r e spec t i f s ) ,  

- - D6clarations, mentions aux procès-verbaux e t  réserves, 
116, 124, 1938, 287. 

- - Fixation du l i e u  e t  de l a  da te  de l a  prochaine 
Conférence, 31, 104, 212s, 287, 289. 

L - Inauguration, 738. 

- - Mode de votation,  78', 79, l i 4 .  

- - Par t ic ipa t ion  des dél6g.16~ des gouvernements, 73s,121,303. 

1 - P)eins pouvoirs, 307, 309, 

- - Présidence, 76. 

II  a Propoeitions soumises à l a  -, 818, 233s. 

- - Séances, 738, 3038, 3098. 

- .I Votations, 116, 116, 117, 119, 125,126, 127, 128, 129, 
135, 140, 141, 146, 149, 151, 166, 167, 175, 1798, 
189, 194, 198, 212, 213, 214, 216, 287. 

CONSERVATION DES ARCHIVXS . (voir. Archives ) - 
CONSTITIJTIOX DU HESEAU TELEGWHIQUE~ (Voir Réseau t6lêgrciphique. ~ o r i s t i -  - 

t u t i on  du -)* 

CONTHOLE OU NOMBRE DES MOTS TWLNSbfISb 54, 245. 

m. Adhésion à la -, 33, 106, 2179, 283, 288. 

- Application de l a  - aux compagnies, 34, 106, 217s. 2278, 288, 291. 



Rat i f i ca t ion  de l a  -, 35, 107, 222, 310. 

- Signature de l a  -, 35, 41, 300, 303, 309. 

- I r e  l ec tu re ,  114s. 

- 2e lec tu re ,  281s. 

COPIE. Taxe de -, (Voir Taxe de oopie des d6pêches), - 

Danemark. Proposition, 189, 

- Repr6sentation à l a  Conf6renoe, 73s. 

- Taxes, 37, 39, 208, 294, 296. 

DEFENSE Cl3 hBTAHI)ER LES UEPECHES, 63& 244, 269s. 

DELAI l)'A?PLICATION UES WDIPICATIONS DE TAXES, 22, 95, 1678, 171, 286, 290s. 

- DE COI~SEHVATION llES DETECHES, 15, 90, 140, 147, 286, 

- as RECMTIOEU' EN R ~ O U K S E M ~ T ,  28, 101, 2018, 287. 

DELIT OU CHIbE  AU QaDYBi UIUXE LIGIiE IMTERiiATIONALE, 237, 261, 263, 267, 268. 

DELIVR@?CE DE COPIE DES DEPECHES, 17, 69, 141, 249s, 262, 270, 286. 

D W D E  DE RECTIFICATIOEj. (Voir uQpi3#0 hea r e c t i f i c a t i v e s  ) . - 
DBTONCIATIOK DE LA CONVEKTIOlj, 34, 107, 222, 291. 

DEPECHES A UESTINATION DE NAVUES, 58, 134, 136, 240, 270. 

A FAIRE S U I V H E , ' ~ ~ ~ ,  20, 62, 93, 94, 160a, 151, 261s, 276, 286. 

A J.fULTIPLES DESTINATIONS, 198, 20, 62, 94, 151, 252, 276, 286. 

A HEXAPGDIER. (Voir ~Bp8ckes' a f a i r e  suivre)  - 
A REhETTKE AUL PASSAGFS D'UN NAVIRE, 68, 248, 270. 

A RELWIETTKE ISa MAI?JS PROPRES. (Voir b i n a  propres). - 
A RE~TTRE PAh W B = .  (voir  &iprDs). - 
A REMXTTRE PAR LA POSTE. (Voir Poste. Ehploi de l a  -,). 

8JU AGXXTS CONSULAIRES. (Voir lI&p%chea d 'mat ) .  



DEPECRES ~TEOHOMGI(o2UES, 33, 106, 119, 216s, 288, 

- MILTIFLES. (Voir ~6pGches à multiples destinations). 

- PRIVEES, 10, 11, 12, 48, 52, 86, 87, 93, 119, 124, 128, 150, 238, 
242, 268, 269, 285, 286. 

- RECTIFICATIVES, 24, 638, 978, 189, 253s, 265, 276, 287, 

DEVIATION PAR POSTE, 13, 56, 88, 130, 246, 267, 270, 286. 

DHOIT DE CSNUSPOKIIRE, 9, 85, 117, 285, 

DUREZ DU SWJICP, 8, 84, 116~'~ 281, 285. 

ESTAGKE. Propositions, 119, 139, 161, 153, 176, 188, 268, 274, 281s. 

4 Représentation la Conférence, 74, 78. 

- Taxes, 37, 39, 208, 294, 296. 

ETABLISSBWT 13ES COWTB TELEGIiAPHIQUES, 288, 66, 102, 2038, 266, 262, 278, 287 

.L1 .i. M D'I?KES DES EnOYliXiNES, 29, 162, 203~~287 

- DES V O I E  I)E COldIJIUNICATION, (voir Fils t616graphiques). - 
EXPHES, 14s, 106, 1369, 1438, 217, 286" 

FACULTE DE REDUIHE LES TAXES j 22 j 280s. 

FILS TEIAEGHkIHIQUES, 8, 459, 838, 116, 121s, 235, 262, 267, 285. 

FIXATION 11'EQ.UIVALEKTS P d O N E T u ~ .  (voir Unit6 rnon6taire). 

FORIUTIOK Ilff TARIFS. (voir Tarif. du -, ) . - 
W C E .  Propositions, 122, 1818, 211, 276, 284, 287, 298, - Repr6sentation à la Conf€irenoe, 74* - .Taxes, 38, 40, 208, 224, 295, 297. 



GRECS. Propositions, 126. 

- Représentation à 1s ConfBrence, 74, 303* 

- RQserves, 193s. 

- Taxes, 38, 40, 208, 295, 297, 299, 

R. 

EAMBOaR@, Repr6sentation 8. l a  ConfBrence, 74. 

<I Taxes, 208. 

HANOVRE, Propositions, 261s, 282, 

- Représentation à la Conférence, 169, 303. 1 
- Taxes, 38, 40, 208, 296, 297, . [  

IiECRE LEGALE, 9 ,  84, 117, 285. i 

INDICATION UE L'EJiUHE: DE IIEPOT, 24, 63, 97, 189, 253, 276, 287. 

- DU NOM DU BWMU LitOIiIGIBE, 24, 63, 97, 189, 255, 276, 287, 

INDICATIONS DE SERVICE, 61, 52, 241, 243, 262, 266, 269, 270, 274. 

ITALIE. Propositions, 123, 128,  134, 140,146, 150s, 1%, 1668, 171, 188, 
200, 2018, 214, 217, 218, 220, 228, 2628, 271, 276, 283s, 
285. 

- Reprhsentation à l a  Conforence, 74. 

- Taxes, 38, 40, 208, 223, 296, 297. 

LANGAGE CHIFF'RE, 11, 18, 23, 478, 86, 93, 97, 1248, 160, 189, 238, 268, 2818, 
285, 286, 287. 

- SECRET, 11, 18, 23, 478, 86, 97, 124s, 153, 189, 238, 268, 2818, 
286, 286, 287. 

WGUES ADMISES POUR LA IIPUACTlOE 1123 UIPGCHES, 11, 478, 86, 123s, 238, 263, 
268, 281s , 286. 

LEGALISATIOX DE LA SIGNATükE, 47, 119s, 237, 268. 

LIBELLE DE LIADHESSE. (Voir Adresse des depêohes) - 
- de LA SIGNATURE. ' (voir  Signature des dhpêches) - - DU TEXTE, (Voir Langues admises pour l a  r&dsction des d6~Gchea) - 

LOIiGUEUR D'UN MOT, 22, 96, 188, 287. 



MAINS PROPRES, 15, 58, 89, 140, 248, 270, 286. 

ABRTIOMS DE SERVICE. (Voir Indications de service). - 
MIYIW DE MOTS TUES, 21, 96, 1518, 1678, 286, 290. 

MISB A I%ECUTION DE LA COEJ~~TION, 34, 107, 222, 283, 291. 

- r* DU REGLEXdBiT, R7. 

MOUTFICATION DE TAXES, 22, 95, 1578, 1708, 286, 290s. 

MOT, Lon ueur d'un -, 22, 96, 188, 287, B 

IçATUHE ET ETE3TDUE DU SERVICE, 8, 46, 84, 1166, 286, 268, 268, 281, 285. 

B O F ~ G E .  Représentation à l a  Conf br encs (Voir sous suède). - Taxes, 38, 40, 200, 295, 297. 

NOTATIONS IGUIQUAPi'I' LA NATUHE ET LtETE34DU13 1IU SERVICI3 DES fiUREAüX, 46, 236, . 
\ 263, 268. 

OWEHTURE DES BUREAUX, 8, 84,116aS 281, 285. 

PAYEME3JT DU SOLDE DES CObpTFS, 30, 103, 208, 287. 

PAYS-BAS. Propositiono, 125, 189, 199, 201, 202, 2618, 282, 

- Représentation t ? ~  la Conférence, 74. 

- Taxes, 38, 40, 208, 295, 297. 

PEHCEPTIOE DES TAXES A L'ARHSVEE, 268, 33, 64, 100, L06, 1918, 1978, 21ôs, 
264, 265, 276, 284, 287, 288. 

PBRTUGAL. Propositions, 133, 191. 

- Repr6sentation $. la Conférence, 74. 

- Taxes, 38, 40, 208, 296, 297. 

PDSTE. Emploi de la -, 13, 14, 568, 88, 89, 130, 134s, 1498, 2468, 2478, 
267, 270, 286, 



POSTES S-%IILLPHOHIQUES. (Voir - sous 1)6pêches si4maphor iques) . 
PRE;IUaBULE DE LA COWVElITION, le, 83. 

- .Transmission du -, 63, 243, 263, 267, 270, 274. 

PRIORITE DE23 DEPECHE, 127s. 

PROCES-TWiBP.UX DE3 SEANCH GENE&iLES, 73i, 3038, 309s. 

PRUSSE. Propositions, 115, 128, 140, 140, 173, 188, 205, 2619, 282. 

- Représentation la Confirenoe, 75. 

- Taxes, 38, 40, 208, 295, 297. 

RATIFICATION DE LA CIINVBITION, 35, 187, 222, 310, 

RECLAMATIOIT. 1)élai de - en remboursement, 28, 101, 2010, 287. 
REDACFIOK DES DEPNHES, 118, 87, 127, 286. 

REDUCTlON DE TAXES, 22, 2908. 

REGL6m7T IjES COMPTES, 29, 66, 103, 206, 266, 278, 287. 

REGLilEXT üE: SEfrVUCE IKTfi&ATI3NAL, 30, 46r, 103, 211, 235, 2618, 2748, 287. 

- - i* lfodification du -, 308, 103, 2118, 287. 
- - 1i Ire lecture, 261s. 

- - - 2e lecture, 289s. 

- L1 *C Signature du -, 87, 300. 

REGLES GBIEWUIES DE TBBPJS~J~LSSION;, (Voir Ordre de tranemirsion) . - 

REMISE A ;DESTINATIL)N, 148, 15, 20, 33, 579, 58, 89, 90, 94, 106, 1338, 140, 
1438, 161, 2168, 2478, 282, 264, 270, 286, 288, 

RESEfiU TELidGHBPHIQITE:. Consitution du -, 8, 45, 838, 116, 1218, 236, 262, 
267, 286. 

RESERVES, 92s, 1058, 2168, .288. 

HESPONSABILITE, los, 85, 117,' 263, 268, 286. 

REVISIOE DE LA COlVE3JTIOIT, 31, 104, 212, 287. 

RUSSIE. Proposition, 2Rls. 

- RQservea, 76s, 19Se, 1978, 299. 

- Taxes, 38, 40, 155, 197, 208, 29b, 297, 299s. 



9. 

S. 

S U ,  Repr6sentation & l a  confèreno@., 133, 303. 

- Taxes, 38, 40, 208, 295, 297. 

SWCm GEXERALES, 735, S0;3s, 309s. 

SECRET DES CORRESPOPIIIAMCES, 9, 85, 117, 286, 

SERVICE, Dur6e du -, 8, 84, 1168, 281, 285. 

- Suspension du -, 16, 908, 141, 286. 

SMZlrlCES TAXES, 24, BUd,.976, 189, 2638, 265, 276, 287. 

SIGIYATURE DES DEPECHES, 108, 12, 86, 87, 119, 127, 285, 286, 

SIGRES DE PBNCTUATIOB, 23, 97, 189, 283, 287. 

STATISTIQUE, 32, 105, 2148, 287. 

SUEDE. Propositions, 118, 126, 129, 189, 198,2118, 213, 216, 2668, 269. 

- Représentation l a  Conf'6renceS 75. 

- RSserve, 195s. 

- Taxes, 98, 40, 208, 295, 297, 

SUISSE, Pfopositions, 78, 116, 118, 121, 127, 157, 152, 1678, 190, 193, 2068, 
214, 216, 267, 271, 2778, 281, 286e 

- Taxes, 38, 40, 208, 295, 297. 

SUSPEXSIOM üU SmVICE, 16, 908, 141, 286. 

TABLEAUX ;DE T A A B ,  22, 378, 1698, 1698, 187, 2076, 286, 290s, 2938, 300. 

TZDHIFr Composition du -, 208, 228, 33, 959, 161c, 1578, 1690, 181s, 2238, 283, 
286, 290, 298, 

TAXE 1)E COPIE DFS DEPXHES, 25, 99, 190, 191, 287. 

- i?sS DW~CHES A MULTIPLES L)ESTINATIONS] 25, 99, 190, 287. 

- DES DEPISCHES A HEI.BTTRE PAR POSTE, 268, 998, lr) ls ,  287. 

- DES DEPECHES AVEC HEPmTSE P A Y q 3 5 ,  98, 190, 287, 

- DES 1IEPNHES RECOMMAIJDEES, 24, 98, 190, 287, 

- DES DEF'ECIIES SWHOHIQUES,  26, 100, 196, 287. 

-  IFO OF^. (voir Tar i f ,  Composition du -) . - 
TAXES UE TRANSIT, (voir Tableaux da taxes). - - Modification de -, (Voir Modifications de taxsr). - - Perception de -, (Voir - @itrception des t,axea à l*&riv6e e t  perception - 

des taxes au d6part).  



\ 

1 I 10 . 
l 

1 %  I 

l 
TAXI". Rhducti~n de -, (Voir - Rbduction de taxes) 

1 1 

l - Remboursenient de -, (Voir - Rembour~ement de t&ss). 
i 

" - 
TEHBUNALES. (voir Tableaux de taxes).  

*; 
i - 

12 

EGRAEABbES. (Voir saus ~6pêches)  *EC ..&ie:, * 
I - 

+.=x-% 

TARIFS TELEGHBPHIQEES, 105, 216. 

1 TELEGWLPBE iü%STA?iT, 14, 15, 89, 90, 134, 143s, 286. 

i TEXTE DES DEPECm, 1 2 ,  87, 127. (voir aussi  Langues admiaes pour l a  rhdaction 

des dépêches. 

TWHES-DEPECHES, 33, 106, 217, 288. 

TWTSMISSIOX A L*ALTEkEAl', 12 ,  87, 128ai, 286. 

œ# BE CgBEUHE DE UBPOT, 24, 63F811, 259, 276, 287. 

Q DU NOM DU BUHEAU D'ORIGINE, 24, 63, 97, 189, 253, 276, 287. 

l i.1 DU FREAXBULE, 53, 243, 263, 267, 273, 274, 

TUIiQUIE. Propositions, 212, 281s. 

C1 Hepr6sentation il l a  ConfBrenoe, 75, 79, 181. 

VOIE LA MOINS COUTWSE, 24, 98, 1898, 230, 287. 

VOIES 1)E COMMUNICATIOIq, (Voir F i l s  t616graphiquea). - 

I PTURTGMBER@. Propositions, 261s, 282. 

- Representation l a  ConFBrence, 75, 78, 183 

- Taxes, 208. 

VVRTEMIIEîiG ET HOlïEKZOLLEHh'. Taxes, 38, 40, 296, 297. 

ZtXlEd DB 88XU. (Voir Tarif. Composition du -), - 




